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Abstract

Many analyses Ii'om the New Politieal Eeonom)' (Nl'E) pereei"e the Frce Trade I\green1l'llt

(l'TA), eithcr li'Ql11 thc narraI" angle of Canada - United-States rclationship. or as the result

of pressures li'om dominant monolithie social forces. The present thesis olTers a dilTerent

anglc of analysis by demonstrating the imporlance 01" the inlernational eontexl in shaping

changes in domestie politics such as those rclating to the FTI\. The tksis abo pUIs

cmphasis on the complexity of social support and politieal bargaining lhat resulted in lhe

adoption ofthc l'TA.

Building on Petcr Gourcvitch's framcwork, which cvaluates the impact of international crises

on domestic politics, the thesis focuses on !ive possible factors that couId explain the li'ee

trade outcome. Firstly, constraints and opportunities arising l'rom the international system

are assessedto evaluate ifthe government might have adopted the l'TA !o proteclthe "raison

d'État": it rather appears that it is through the medialion of social aclors thalthe post l 'J70

international erisis was lèll. Seeondly, a seetorial analysis !inds that two coalitions, eaeh one

with two sets of preferences, were opposed on the l'TA issue. For those sectors opposed to

the FTA, one group envisioned bilaterallree trade as a threat to the multilateral regime, while

another group opposed any trade liberalisation whatsover. For those sectors thal supporled

the l'TA, one group was active in devcloping a continental proteclionist slrategy, whereas

another group saw the l'TA as a second best ta the GATT. Thirdly, the role of intermediate

associations (business groups, unions and farmcrs associations) is assessed to sec if their

impact went beyond the sectorial interest they delended. Fourthly, the inlluenee ofeeunomie

ideologies is analyzed. Fifthly, the state structure is taken into account to show essentially

that the Mulroney government had a double and complementary agenda with the l'TA and

the Meech Lake negotiations, both of which had a degree uf independencc Irom domestic

economic and social pressures.
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Résumé

La plupart des analyses de la nouvelle ~conomie politique eanadienne perçoivent l'Accord

de libre-~ehange (ALE), soit SOlIS l'angle ~troit des relations Canada -I~tats-Unis, soit comme

le r~sultat des pressions de forces sociales monolithiqucs. Prcnant le contre-pied de ces

analyscs. la pr~scnte thèse cherche li d~montrcr l'importance du contexte international sur les

enjeux domestiques d'importance comme le libre-~change. Elle cherche aussi li montrer la

complexit~ du support social au libre-échange.

En s'inspirant du modèle d'analyse de Peter Gourevitch qui évalue l'impact des crises

intel11ationales sur l'adoption de politiques domestiques, la thèse s'arrête à cinq facteurs

possibles pouvant expliquer l'adoption de l'ALE. Premièrement, les contraintes du système

intel11ational sont d~erites pour chercher à comprendre si le gouvernement aurait agit au nom

d'une certaine «raison d'État»; il en ressort plutôt que c'est à travers la médiation des secteurs

de l'~eonomie que s'est fait sentir la crise internationale post-I970. Deuxièmement, une

analyse sectorielle est présentée d'où il ressort que deux coalitions se sont affrontées, chacune

porIant les préfërences de deux types. Du côté des adversaires du libre-échange, quelques

secteurs IllÎsaient opposition en raison de leur prétërencc protectionniste unilatérale, et

d'autres. parce qu'ils voyaient l'ALE eommc un obstacle li leur préfërence exclusivement

multilat~rale. Du côt~ des détènseurs de l'ALE, il y avait des secteurs qui espéraient voir

adopt~ une politique de protectionnisme continental, et aussi des secteurs percevant l'ALE

comme un pis-aller en attendant une véritable libéralisation mondiale. Troisièmement, le

rôle des associations intermédiaires -groupes patronaux, syndicats et associations de

rel111icrs- esl ~valu~ pour savoir si leur impact a significativement dépassé les intérêts

sectoriels. Quatrièmement, il est question de l'influence de l'idéologie sur le débat du libre

~ehange. Cinquièmement. la structure de l'état est analysée pour montrer essentiellement que

le gouvernement Mulroney avait un double et complémentaire agenda avec le libre-échange

ct l'entente du Lac Meech, agenda qui avait une certaine indépendance face aux pressions

économiques ct sociales en faveur du libre-échange.
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Introduction

Le déhat ayant entlJUï6 l'Accord de libre-échange (ALE) a secoué la société

canadienne. L'élection fédérale de 1\188 a permis la ratification de l'entente mais le débat

entourant le libre-échange demeure d'actualité, tant en ce qui concerne le réalignement des

fOf(;es politiques et sociales, que pour les aspects économiques en général. Dans les

milieux académiques, le débat est plus vif que jamais, particulièrement au sein de la

Nouvelle économie politique canadienne (NEPC). La présente thèse participera au débat en

travaillant sur trois questions. Premièrement, le contexte international a-t-il eu un impact

sur le support ou l'opposition sociale au libre-échange? Deuxièmement, le support au libre

échange a-t-il été le fait de groupes sociaux omnipotents et monolithiques, ou plutôt le

résultat d'une vaste coalitions d'intérêts disparates? Troisièmement, quels agenda et motifs

avait le gouvernement Mulroney lorsqu'il a mis de l'avant le libre-échange?

La nouvelle économie politique et le libre-échange

Héritière de la «vieille» économie politique à la Innis et à la Macintosh, la Nouvelle

économie politique canadienne (NEPC) partage une certaine cohérence méthodologique et

un objet d'analyse commun qui est de comprendre les rapports entre l'histoire, l'économie

et le politique. 1 Toutefois, comme l'a montré Gordon Laxer, la NEPC s'est scindée en

deux courants d'analyse qui manquent l'un et l'autre de se voir et de se comprendre.2 D'un

côté, il y a les auteurs de la gauche nationaliste canadienne qui s'attardent à <<la position

dépendante du Canada dans l'économie mondiale et qui postulent que l' histoire canadienne

est principalement produite hors du pays.»3 Ces auteurs ont pour point de départ que la

dépendance du Canada envers les États-Unis va au-delà des disproportions des deux pays

en terme de poids démographique et économique. Ils s'attardent plutôt à montrer que le

développement intérieur du Canada est fonction des besoins et des intérêts extérieurs,

nommément des États-Unis. La plupart de ces analyses se limitent à la relation Canada

États-Unis et manquent de voir le plus large contexte international dans lequel évolue le

Canada. Par exemple, ceci conduit Drache à prétendre que l'ALE «binds Canada to a

1Panni les questions d'intérêts particuliers pour la NEPC, mentionnons: le processus de formation du
capiHùisme, la slructure du capital domestique Cl la pénêtralion étrangère, le rôle de l'Élal dans le
développemellt industriel, financier Cl commercial, l'inégalité des échanges entre le Canada elles États-Unis
ct le développement régional inégal, etc. La nécessité d'aller au·delà des analyses économiques classiques,
qui réduisent la vic sociale à la somme du bien-être économique des individus, demeurent la préoccupation
commune des auteurs de la NEPC.
2Laxer, Gordon (1989): "The Shizophrenic Character of CaIladian Political Economy", Revue canadienne de
.foeiologie et d'anthropologie, 26: 1.
31dem, p. 1.

1
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political-administrative project imposed by an astute commercially-minded American empire

on its feckless client state.,,4 Pour les auteurs de la gauche nationaliste canadienne.

l'adoption du libre-échange démontre la dépendance du Canada face aux déterminations

extérieures, nommément des États-Unis. La première préoccupation de celle thèse sera de

montrer que le large contexte international, en agissant sur la marge de manoeuvre de l'I~tat

canadien dans le système international et surtout en affectant la position conclllTelllielle des

acteurs économiques canadiens, a favorisé le choix de la politique libre-échangiste. En

s'attardant aux limites imposées par le contexte international. la présente thèse évitera de

décrire le libre-échange comme une politique imposée par les États-Unis.

L'autre courant de la NEPC est caractérisé par les auteurs d'inspiration marxiste

(Laxer les baptise les <<internationalistes») qui estiment que le Canada doit être analysé en

tant que pays capitaliste avancé dans une ère d'internationalisation croissante du capital.

Les internationalistes comme Carroll rejettent l'analyse des nationalistes selon lesquels la

relation du Canada avec les États-Unis en est une de dépendance. Ils mettent plutflt

l'emphase sur l'interpénétration de toutes les économies capitalistes avancées à mesure que

s'étend l'internationalisation des holding financiers. Les internationalistes critiquent

égaiement les nationalistes d'ignorer les relations de classes. Ils estiment que les pressions

issues du contexte international ont des répercussions sur la position des acteurs sociaux ct

sur les relations entre eux.

Pour les internationalistes, le libre-échange ret1ète les intérêts continentaux du

capital financier «<finance capita!»). Langille a montré comment la BCNI a joué un l'flle

déterminant dans l'élaboration du consensus des groupes d'affaires supportant le libre

échange. Il explique que les pressions du contexte international (en affectant entre auU'es la

compétitivité ct la marge de protït des entreprises canadiennes) ont été dételwinante dans la

volte-face des groupes d'affaires qui traditionnellement ont toujours repoussé le libre

échange. De son côté, Carroll explique ce nouveau support au libre-échange du fait que le

«capital rentier» canadien a de plus en plus d'intérêts dans l'économie américainc ct que le

«capital productif" canadien a des marchés de plus en plus internationaux. En montrant

que le contexte international a un impact sur les rapporl~ de force cntre les c1asscs sociales,

et en s'attardant aux préférences des acteurs économiques dominanl~, Langille ct Carroll

expliquent une partie de l'origine du support au libre-échange. Mais ces aulcurs, cn

4Drhcbc, D. (1988): "Canada in Amcrican Empire", Canadian Journal ul Polilical and Social1ïleory,
12: 1/2: 212-229; p.212.

2
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utilisant des catégories d'analyses trop larges (Carroll se contente de distinguer entre le

capital <<industriel», «financier» (i.e. «fi tancial») et «commercial>,) ne parviennent pas

vraiment à saisir la nature exacte du support au libre-échange, ni les divergences d'intérêts

des secteurs ayant supporté le libre-échange. Les interactions politiques permettent la

fortification de certaines coalitions de groupes d'intérêts à prime abord disparates. Par

exemple, tles secteurs aussi différents que ceux du textile et des télécommunications ont

tous deux supporté le libre-échange. Ce double support pose problème aux auteurs

utilisant des catégories monolithiques puisque l'on ne saurait imaginer de secteurs plus

opposés en terme d'intrants de main d'oeuvre, de capital et de technologies. Le problème

est d'autant plus aigu si l'on regarde du côté des marchés et des compétiteurs. Les

faiblesses de l'analyse de Langille ressortent lorsqu'il affirme que le secteur des textiles

aurait joint la coalition pour le libre-échange à reculons5 car la réalité est tout à fait contraire.

Telle que l'analyse sectorielle 1" montrera en détail, le secteur du textile a dès 1978 proposé

de considérer la possibilité d'un accord sectoriel de libre-échange avec les États-Unis.6 Cet

exemple fait reS.':ortir le besoin d'aller au-delà des catégories monolithiques qui ne peuvent

expliquer les différents motifs à la base du support commun de ces secteurs.

François Rocher offre une analyse beaucoup plus intéressante puisqu'il s'attarde à

la structure même des entreprises, qui distingue au bout du compte les «capitalistes»: ceci

lui permet d'éviter de confondre les motifs réels derrière le support ou l'opposition des

secteurs. Il affirme que:

AnlÙyzing Ule Canadian bourgeoisie on the ba~is of Ule sttueturlÙ divide between monopoly
and non.monopoly, eomprador and domestic factions of Ule eapitalist dass proves inadequale
WiUI regard to the process of economie continentalization. (...) lt seems more appropriate
and more realistie 10 approach the study of Ule Canadian bonrgeoisie lrom the point of view
of Ule process of capitlÙ accumulation that charaelerizes the various seclors of Ule economy.7

Rocher montre que le support au libre-échange n'est pas relié à la structure de la propriété

ou la dimension des entreprises. Il affirme que le support au libre-échange est fonction de

la nature des marchés: «Companies that are already quite strong within the continental

market support free trade because such a policy wouId increase their exports.»8 Il en

conclut donc que le libre-échange a été appuyé par une nouvelle alliance de la bourgeoisie

5Langille. D. (1987), p.67.
6Newall. J.E. (Chairrnan) (1978): A report by tile Sector Task Force on tile Canadian Textile and Clotiling
ille/II.I·tries, repon to the Minisler oflnduslry, Trade and Commerce of Canada, p.13-14.
7Rochcr, F, (1991): "Canadian Business, Free Trade and the Rhetoric of Economie ContinentlÙizalion",
Stlle/ies in Political Economy, 35: 135-154.. p.l50.
8Rocher, F. (199\), p.150.

3
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canadienne comprenant des éléments faisant la promotion des exportations ou dépendant

déjà du marché continental. La thèse de Rocher aurait avantage à être appuyée par une

analyse minutieuse des secteurs économiques, c'est-à-dire leurs marchés, leurs

compétiteurs mondiaux, leurs intrants technologiques et de main d'oeuvre. Ceci ne signilk

pas qu'il faille remettre en question le bien-fondé de ses conclusions mais plutôt qu'il y

aurait place pour renforcer empiriquement l'analyse de Rocher. Il s'agira de la contribution

originale de cette recherche par rapport aux études proposées à ce jour.

L'analyse de Rocher pourrait être renforcée à un deuxième niveau si elle était

transportée au-delà du cadre continental. Car, si le libre-échange s'inscrit dans un cadre

continental pour sa portée juridique, ce sont des facteurs internationaux qui ont agit sur la

position et les préférences des secteurs de l'économie canadienne. La recherche reprendra

donc l'analyse faite par Rocher en considérant le cadre global qui consiste à analyser les

marchés, la propriété et surtout la compétition il/temafiol/ale des secteurs canadiens. Le

deuxième objectif de cette thèse sera donc de voir à quel point l'adoption du libre-échange

par le gouvernement canadien est le fruit de la situation internationale des secteurs de

l'économie canadienne et de leur capacité à constituer des coalitions. Il raut cependant

souligner que le deuxième objectif de ce mémoire va de pair avec le premier puisque la

capacité des groupes sociaux à former des alliances et à inl1uencer la politique commerciale

du gouvernement est en partie fonction de leur position dans l'économie internationale. Il

sera intéressant de constater que plusieurs secteurs appuyaient le libre-échange parce qu'ils

favorisaient une stratégie de protectionnisme contincntal, en raison principalement de la

compétition internationale.

Un autre aspect du libre-échange donne un éclairage intéressant SUI' un débat raisant

rage au sein de la NEPe. Comme le mentionne Rocher: «The main division has been

between those who see the Canadian slate as an instrument of foreign interests, and those

who believe that state apparatuses are working in the interest of the national bourgeoisie.,,~

Dans le cas du libre-échange, on ne peut suivre Langille dans toutes les lignes de son

raisonnement «<the state has surrendered a great deal of its sovereignty as more and more

decisions are taken in Ameriean head offices, on Wall street or in the White House."IO) et

refuser de considérer l'agenda du gouvernement canadien lorsqu'il a lancé le projet de libre-

9Rocher, F. (1991), p.138. Pour une analyse détaillée de cc débat, voir Alho, Gregory & Jeosoo, Jane: "A
ConleslCd Concept: The Relative Autonomy of the State", in Clement, W. & Williams, G. (1989).
IOLangille, D. (1987): "The Business Council on National Issues and the Canadian S~lle", Studies in
Political Economy, 24, p.70.

4
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échange. En s'attardant à la structure et la situation de l'État canadien, le troisième objectif

du présent mémoire sera de voir si l'État canadien avait son propre agenda en réaction au

contexte international, et dans quelle mesure l'agenda politique domestique (la sempiternelle

question constitutionnelle) du gouvernement Mulroney a eu un impact sur l'adoption du

libre-échange.

Peter Gourevitch: 1//1 cadre d'analyse approprié

Pour comprendre le libre-échange dans toute son ampleur, il nous faut un cadre

d'analyse qui permette de pallier aux faiblesses de la NEPe. Dans Politics in Hard

Times ll , Peter Gourevitch cherche à comprendre comment les plus importants pays

industrialisés ont fait face à trois périodes de crise internationale. Premièrement,

Gourevitch défend l'idée que les crises économiques internationales, sans pour autant

déterminer les options des États et des acteurs sociaux domestiques, mettent néanmoins des

limites dans lesquelles s'articulent ces options. À l'intérieur de ces limites, l'État et les

acteurs sociaux ont liberté pour s'ajuster à ces crises. Cette approche permet a priori de

rencontrer le premier objectif de la recherche qui est de comprendre le rôle du large contexte

international dans l'é13.boration de la politique libre-échangiste. Deuxièmement, selon

Gourevitch, pour mettre en place une politique économique qui répond aux pressions

internationales, les acteurs sociaux -chacun différemment affecté par la crise internationale

scion sa place dans la production mondiale- doivent former des coalitions. Ces dernières

entrent dans des processus de marchandage politique les unes avec les autres et avec l'État

pour arriver à changer le cap des politiques économiques du gouvernement. Cette approche

évite le piège consistant à décrire le support à l'ALE comme provenant exclusivement d'un

groupe social omnipotent et monolithique, puisqu'elle identifie quels secteurs d'activité

économique étaient avantagés par l'ouverture des frontières avec les États-Unis et quels

secteurs étaient désavantagés. Gourevitch nous permet de comprendre quels secteurs, en

raison de leur place dans l'économie internationale, étaient en position favorable pour

inl1uencer le débat sur le libre-échange. Troisièmement, Gourevitch estime que l'État doit

IlGourevileh, P.(\986): Polirics in Hard Times: comparatives responses 10 international economic crisis,
Comell University Press); also sec: Gourcviteh, P. A. (\978): "The second image reversed: the international
sources or domestic poli tics", lnternatiolla! Orgallizatioll. 32:4, pp.881-912.
D'autres auteurs ont poursuivis des recherches compatibles. J'invite le lecteur à consulter: lkenberry, G.
John (1988): Reasons of SUite: oH politics and the capacities of Ameriean government, Ithaca: Cornell
University Press.; Kalzenstein, Peter J. (\985): Small states in world markels: induslrial poliey in Europe,
Ilhaca, N.Y. : Cornell Universily Press; Skocpol, T. (1985): Bringing the Stale Back in, Cambridge
University Press; Krasner, Stephen D.. (1985): Structural connict: the Third World against global
libenùism, Berkeley: Universily of California Press.
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mobiliser du support au sein de la société pour faire avancer ses objectifs politiques. Avec

le modèle de Gourevitch nous pourrons voir que les agendas du gouvernement Mulmney

en matière libre-échangiste et constitutionnelle convergent en terme de support politique, et

ainsi éviter de mettre de côté présomptueusement l'autonomie de l'Étal.

Il évalue cinq types d'explication pour comprendre la genèse d'un dmngemenl

politique majeur au sein d'une société -en ce qui nous concerne, l'adoption du Iibre

échange par le Canada-- ayant trait aux: (1) système international; (2) pmlïls tic

production; (3) associations intermédiaires; (4) idéologies; (5) structures de l'Élat.

L'explication basée sur le système international s'attarde aux contraintes et opportunités qui

limitent la marge de manoeuvre des politiques commerciales des gouvernements faisant face

à une même crise internationale. L'explication ayant trait au pmtïl de pmduclion cherche à

expliquer la politique économique d'un pays à partir de la place qu'occupent ses principaux

secteurs d'activité économique dans l'économie mondiale. La situation des principaux

secteurs d'activité économique est évaluée en terme de compétitivité internationale, du type

de marché, de la composition de la main d'oeuvre, de la technologie et de

l'investissement. 12 Ces aspecL~ sont fondamentaux parce que: (1) ils inlluencent les

préférences des secteurs d'activité économique; (2) ils ont un impact sur la position de force

des secteurs dans la lutte sociale qui précède tout changement majeur de politique

économique; (3) ils ont des effets sur les coalitions potentielles favorisant une politique

donnée. L'explication basée sur les associations intermédiaires part du fait que les

préférences des acteurs sociaux ne permettent pas à eux seuls d'expliquer l'adoption d'une

politique allant dans le sens de ces intérêts. 11 faut considérer le rôle des associations

intermédiaires qui médiatisent les préférences des acteurs sociaux de telle sorte que certains

acteurs sociaux peuvent se voir favorisés. L'explication relevant de l'idéologie s'articule en

corollaire de l'explication basée sur les associations. 11 s'agit de voir comment les

idéologies ont pu fortifier des coalitions en servant de colle et en mettant en valeur les

intérêts à long terme des membres des associations intermédiaires. Finalement,

l'explication touehant la structure de l'État cherche à montrer le rôle et l'agenda du

gouvernement dans l'adoption du libre-échange.

12Voir Gourevileh, P. A. (\984): "Breaking WiOI orthodoxy: Ole polilics of econoOlie poliey respollses 10
the Depression of the 1930s", lnternat/onal Organ/zut/on, 38:1, pp.95-129; p.104.
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I. LA CRISE INTERNATIONALE POST·t970

Gourevitch met eIl évidence que le monde est périodiquement bouleversé par des

crises structurelles majeures. Il montre que certains phénomènes transnationaux peuvent

limiter l'étendue des réponses des sociétés nationales. Mais au-delà de ces limites, les

acteurs sociaux et l'État ont une bonne marge de manoeuvre. La crise économique

mondiale qui persiste depuis les années soixante-dix a incité les États à réorienter leur

politique commerciale pour faire face à la concurrence internationale et aux nouvelles

demandes des acteurs sociaux eux aussi affectés par la crise. Au niveau domestique, les

coalitions ont changé et certains acteurs se sont vus affaiblis alors que d'autres ont pu

profiter de nouvelles opportunités.

1) Éléments de la crise internationale

Robert Gilpin affirme que «a number of significant political, economic, and

technological changes have altered the structure and functioning of the international

economy.» 13 On peut faire la synthèse de ces changements en quatre éléments.

a) Déclin des États-Unis

Premièrement, la place relative des États-Unis dans l'économie internationale a

déclinée. À partir de la fin de la Deuxième guerre, les États-Unis ont offert le leadership

nécessaire pour supporter ou imposer les institutions monétaires issues des accords de

Bretton Woods ainsi que les accords commerciaux obtenus sous l'égide du GATI. En

fournissant une devise sûre -le dollar- les États-Unis ont assuré la stabilité nécessaire

aux échanges commerciaux. En ouvrant leur marché aux pays acceptant d'adhérer aux

normes du GATI, ils ont offert un incitatif déterminant pour la libéralisation accrue des

échanges. Mais depuis la fin des années soixante, l'économie américaine est en perte de

vitesse et ne semble plus en mesure d'assurer la stabilité et la croissance du système

économique international. Gilpin estime que: «in the early 1950s, the United States, with 6

percent of world population, accounted for approximately 40 percent of the gross world

product: by 1980, the Amcrican share had dropped by hall' to approximately 22 percent.» 14

Le déclin relatif des États-Unis a eu deux conséquences sur l'économie mondiale.

D'abord, les États-Unis sont devenus plus réticents à jouer un rôle de leader hégémonique

13Gilpin. R. (1987), p. 342.
14Gilpin. R. (1987), p, 344.
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commercial, ce qui coïncida avec le début des difficultés du GATT. La fin des

arrangements monétaires issus de Bretton Woods, en 1973, introduit l'instabilité dans les

marchés de change, ce qui nuit également aux échanges commerciaux tout en offrant de

nouvelles opportunités aux agents financiers. Ensuite, les États-Unis ont eu tcndanœ à

utiliser leur position hégémonique pour masquer les effets de leur déclin économique, œ

qui empêcha la mise en place d'un nouvel ordre économique mondial. Lc Canada. dmllia

prospérité dépend du commerce extérieur et particulièrement de ses échanges avcc les États

Unis, a souffert du déclin américain.

h) Mouvement géographique et sectoriel de l'activité économique

Deuxièmement, «les mouvements sectoriels et géographiques de l'activité

économique mondiale sont une autre des transformations profondes de la réalité

économique internationale dont tout pays participant doit tenir compte dans la gouvernc de

son économie.»15 Depuis le tournant des années soixante-dix, plusieurs pays du Tiers

monde ont envahi les marchés internationaux avec de nouvelles productions. Ces

nouveaux pays industrialisés (NIC) profitant d'une main d'oeuvre bon marché ct dc

l'afflux d'investissements, ont pu se lancer dans la production industrielle lourde (acicr,

navires, etc.) ou légère (textile, assemblage d'électronique, etc.). Puisque la production

industrielle des NICs est favorisée par des coûts de main d'oeuvre inférieurs, Ics

travailleurs non-Epécialisés des pays développés se sont vus directement concurrencés.

Pour les multinationales, l'essor des NICs (auquel elles ont contribué) offre des

opportunités accrues pour diversifier leurs investissements et localiser leurs unités dc

production de façon à diminuer leurs coûts et accroître leurs profits. En fait, c'cst toute la

«structure de la production», dans les mots de Susan Strangc, qui s'est mutéeY' La

structure financière, depuis la fin des arrangements monétaires de Bretton Woods et la

volatilité des taux de change qui s'en est suivi, a repoussé les frontières économiques à leur

plus simple expression. Cela pose des contraintes sur les politiques commerciales ct

fiscales des États-nations, mais favorise par ailleurs les acteurs financiers ct certains

secteurs qui ont désormais la possibilité d'investir dans de nouveaux pôles de croissance.

15Breton, G. (1990), p,24.
16Strange, Susan (1988): States and Markets, London: Pinter.
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c) Secteur à haute valeur ajoutée plutôt qu'à haute consommation d'énergie

Troisièmement, les secteurs à haute teneur en valeur ajoutée par la technologie

prennent le dessus sur les secteurs à haute consommation d'énergie, Les secteurs

désormais porteurs de croissance sont ceux des services, de l'information, de

l'informatique, de la rohotique, des biotechnologies, etc, Certains auteurs parlent même

d'une troisième révolution industrielle,l7 Parce que les coUts de développement de

nouvelles technologies sont de plus en plus élevés ct que leur acquisition entraîne des

retombées appréciables pour les industries en amonts ou en aval des fers de lance

technologiques, les États sont de plus en plus appelés à jouer un rôle dans le

développement de nouvelles technologies ou procédés de production. Les États peuvent

exercer leur inl1uence, soit par des mesures indirectes telles des politiques fiscales

avantageuses, soit directement dans le cadre de politiques industrielles actives de support

lïnancier ct technique à ('industrie choisie.

La transformation de la structure de la connaissance va de pair avec la

réorganisation géographique et sociale de la production. Le centre d'innovation

technologique ct économique se déplace de l'Atlantique au Pacifique. Susan Strange parle

d'une «structure de la connaissance» (knowledge structure) au niveau mondial qui affecte

les conditions, les lieux ct les méthodes de production. Le Japon est au centre d'un

nouveau pôle économique autour duquel gravitent les sans cesse plus nombreux NICs

d'Asie du sud-ouest. Même aux États-Unis, la côte Ouest représente le renouveau

technologique et économique. De plus, la formation de blocs régionaux gravitant autour

d'un centre hégémonique est une tendance de celte réorganisation géographique de

l'économie planétaire. Finalement, le transfert d'une partie de la production des

transnationales vers ces nouveaux pôles de croissance se traduit par des frictions sociales et

politiques au sein des pays qui font face aux «restructurations». Pour les secteurs porteurs

de croissance, la transformation de la structure de la connaissance offre de nouvelles

opportunités.

17 Ayres, Robert U. (1984): The nexr industrial revolution : reviving industry through innovation,
Clmlbridge, Mass. : Ballinger Pub. Co.; Benson, lan. (1983): New tec/mology and industrial change: rhe
impact of rhe scientijïc-teclmical revolurion on labour and indusrry, London; Nichols; Finkelslein, Joseph
(1992); 171e American economyfrom rhe great crash ra the Third Industrial Revolueion, Arlinglon Heighls,
Ill. : Harlan Davidson.; Rutledge, John (1989): Rust co riches: the coming of the second industrial
revolution, New York: Harper & Row.; Stine, G. Harry (1975): The third industrial revollltion.
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d) Néopro/ectionnisme

Finalement, depuis le tournant des années soixante-dix, l'é~onomie internationale

est caractérisée par l'émergen~e d'un nouveau prote~tionnisme, Chose à souligner, les

trois aspects précédents -le dé~lin relatif améri~ain, la montée du hassin du Padlïque ct la

«troisième révolution industriel1e»- sont parmi les principales ~auses du

néopl'Ote~lionnisme actuel. La venue de nouveaux pl'Odu~teurs de hiens manufa~Lurés SUI'

les marchés internationaux a mis en péril la situation dc ~ertains produ~teurs et travailleurs

en Europe, aux États-Unis et au Canada, Les gouvernements de ~es pays ont

~onséquernment dû faire face à une kyrielle de demandes pour mettre en place des mesur~s

protectionnistes «transitoires», Le GATT, qui géré sans diflï~ulté lors des années de

prospérité générale, s'est donc vu miné à partir des années soixante-dix pal' le

néoprotectionnisme. Le GATT, jouissant d'un prestige international indéniahle, le

protectionnisme pris des formes détournées (harrières non-tarifaires) ou négodées

(arrangement multi-fibres).

Les prochains chapitres démontreront que la ~rise internationale sévissant depuis le

début des années soixante-dix a eu un impact important sur les rapports entre les a~Leurs

sociaux canadiens et sur la politique commerciale du gouvernement. Il faut cependant

garder en tête que les facteurs internationaux peuvent délimiter le sens des déhats sodaux

sans pour autant les déterminer. La question demeure de comprendre pourquoi le Canada,

faisant face à des contraintes et opportunités nouvelles, a choisi une avenue ~ommerdalc

particulière.
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Il. EXPLICATION RELEVANT DU SYSTEME INTERNATIONAL

La situation géopolitique, les alliances déjà existantes, les liens économiques, tout

comme la puissance relative de chaque pays font en sorte que le choix des politiques des

gouvernements s'ins~rivent à l'intérieur de certaines balises. Pour Gourevitch: «the

international system may itself become an explanatory variable. Instead of being a cause of

international politics, domestic structure may be a consequence of il. International systems,

too, become causes instead of consequences.»18 Selon Gourevitch, le système

international impose des limites et des opportunités aux politiques extérieures et

domestiques adoptées par les États. Comme le mentionne Stephen Krasner:

This approach makes a critical assumption: that it is useful to conceive of a stale as a set of
roles and inslitutions having peculiar drives, compulsions. and aims of ûleir own thal are
separate and distinct from the interests of any parlicular societal group. These goals are
associated either with general material objectives or WiÛl ambitious ideological goals related
to beliefs about how societies should be ordered. They can be labelled the national interest. 19

Le présent chapitre examinera le bien-fondé de l'hypothèse selon laquelle l'intérêt national

et la «raison d'État» étaient au centre des préoccupations du gouvernement lorsqu'il a mis le

cap sur une politique commerciale continentale. En bout de piste, il s'agira d'évaluer la

pertinence de cette hypothèse. On peut présumer que le système international, en posant

des limites et en offrant des opportunités, a pu être un facteur ayant conduit à l'adoption du

libre-échange. Mais peut-on parler de «raison d'Étal» ou de système international en tant

que facteurs d'explication sans considérer la situation ou les préférences des acteurs

sociaux face aux contraintes internationales et domestiques? La «raison d'Étal» prend-t-elle

place dans un vacuum social?

1) Évolution de la politique commerciale canadienne.

Peu après la fin de la deuxième guerre mondiale, le Canada a participé activement à

l'instauration du GATT et des autres institutions issues de Bretton Woods. Les énormes

besoins des pays en reconstruction offraient aux exportateurs canadiens des marchés forts

lucratifs. Les responsables politiques canadiens voulaient s'assurer que le commerce

mondial prendrait de l'expansion sans que les exportateurs canadiens, déjà avantagés de

leur position à l'issue de la guerre, soient victimes de barrières discriminatoires.

18 Gourevitch. P. A. (1978): "The second image reversed: the international sources of domestic politics",
/nternll/ionaIOrganizalion. 32:4, pp.881-882.
19Krasner, Stephen (1978): Defending Ille Nalional/nleresl, Princeton University Press, p.lO.
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Conséquemment, la stratégie commerciale canadienne était donc favorahle au

multilatéralisme. La clause de la nation la plus favorisée du GATf était la pierre angulaire

de la politique commerciale canadienne. Comme le montre la tahle l, une honne part de la

croissance canadienne d'après-guerre est le fait du commerce international. Malgré une

adhérence officielle aux principes du GATf (non-discrimination, traitement national,

libéralisation, réciprocité et transparence), le Canada a continué d'appliquer des tarifs élevés

tout au long des années cinquante et soixante comparativement aux autres pays

industrialisés. Les tarifs canadiens applicables étaient en 1941 de 22% et ont haissé à peine

à 16% en 1960 ce qui est bien peu comparé aux États-Unis qui a vu les siens passer de

34% à Il %.20 Le Canada poursuivait alors une stratégie de substitution des importations

en favorisant la production industrielle sur le territoire national.21 C'est d'ailleurs ce qui

devait entraîner l'établissement au Canada de nombreuse multinationales, principalemenl

américaines, désireuses de contourner les tarifs.

dans le produit intérieur brut

1970 1975 19KO

19.5 19.6 25.6

4,4 6,9 RA

196519601955

Omada 9.6 12.6 15.6

États-Unis 2.8 3.5 3.9
OCDE 6.2 8,4 9,(l 1(l.6 14.2 16.5

Source: Canada (1983): Une élUde de la politique commerciale canadienne. Millisl~re des
Approvisionnements et Serviccs, p.23.

Table 1. Pourcentage des exportations

Le GATf et le multilatéralisme en général convenait aux responsables politillues

canadiens dans la mesure où ils rencontraieI!t les intérêts commerciaux du pays. Car, tians

l'optique des décideurs politiques, c'est «pour accroître le pouvoir de négociation tlu

Canada» que le pays participe au GATf.22 L'opinion communément admise selon laquelle

le Canada a été un instigateur et un actif défenseur des institutions multilatérales est naïve

•

2ÜEconomic Council of Canada.(1975):Looking oulward : a new lrade siraiegy for Canada. OWlwa:
Information Canada, p.4.
2lWilliams, Glen (1983): Notfor export: loward a political economy ofCanada 's arrested induslrializatio",
Toronto: McClelland and Stewart
22c'est ainsi que jXlursuit le ministère des affaires internationales du Canada: «Premi~remen~ lc processus
de négociations commereiales multilatérales dote le Canada des moyens d'accroître son inlluellcc en S'alliillll
aux autres pays dont les intérêts peuvent se révéler identiques sur cenaines questions faisant l'objct d'ulle
négociation D'autre par~ il permet de modifier ces alliances lorsque les intérêl~ divergent sur d'autrcs
questions. Deuxièmement, le principe de la nation la plus favorisée a permis, dans le passé, s'empêcher que
de plus grandes puissances réservent au Canada un traitement spécial, car le GATT oblige ses membres à
appliquer le même traitement à toutes les parties contractantes. Troisièmement, le GATT, parce qu'il
fournit un ensemble convenu de règles internationales, favorise la stabilité, l'ordre ct la prévisibilité des
relations commerciales.» (Tiré de: Ministère des Affaires Extérieures (1983): Une élude de la politique
commerciale canadienne. Document d'informalion sur la politique commerciale du Canada pour les années
1980.. Ministère des Approvisionnements ct Services, p,199,
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dans la mesure où les responsables politiques canadiens n'ont jamais hésité à sc tourner

vers des négociations bilatérales avec les États-Unis et à prendre des mesures unilatérales

lorsque c'était les seuls moyens de défendre l'intérêt national. Le Pacte de l'auto signé en

1965 ct le Defense Production Sharing Agreement sont deux exemples où la politique

canadienne multilatérale a été mise au rancart. Cutler et Zacher n'hésitent pas à décrire la

politique canadienne de cette période de mercantiliste-multilatéraliste:

Canada emerges a. a small - or medium-sized power constrained in ilS abilily to influence Ule
nature of inlernational regimes in the face of more powerful states. Canada's inability ta
fashion regime standards in a manner suitable to national policy concerns has, in sorne cases,
resulled in lhe adoption of unilaleral and bilateral, rather than multilateral, policy
responses .. 23

C'est dans cette optique qu'il faut comprendre cette citation du ministère des affaires

extérieures:

Le Canada a essentiellement considéré le syslème multilatéral enchâssé dans le GATI ct le
FMI comme étant le moyen le plus efficace de protéger et de promouvoir ses intérêts
commerciaux devant de grandes entités commerçanles comme les Étals-Unis, l'Europe ct le
Japon. De façon précise, le processus de négociations commerciales multilalérales a permis
au Canada d'accroître son influence en s'alliant à des pays qui partagent ses vues sur ccrtaines
questions, tout en sc réservant la possibilité de faire front commun avec d'autres pays, selon
ses inlérêts du moment.,,24

Dans le cas où la «raison d'État» demandait des politiques unilatérales ou bilatérales, le

gouvernement canadien n'a jamais hésité à renier ses déclarations de principes

multilatéraux. Ainsi, si l'on se transporte dans le débat sur le libre-échange, on aurait tort

de condamner le gouvernement Mulroney d'avoir soi-disant renié les «principes moraux»

qui ont guidé la politique canadienne depuis l'après-guerre.

2) Système international: contraintes et opportunités pour le Canada

a) Dépendance à l'égard des USA

Dès 1955, 60% des exportations canadiennes se destinaient aux États-Unis.25

L'accroissement continu de la dépendance commerciale du Canada devenait problématique

aux yeux des analystes et des décideurs politiques canadiens. En 1957, peu après son

assermentation, John Diefenbaker promit de dévier 15% des échanges commerciaux avec

23Cutler, C. & Zacher, M. (1988): Canadian Foreign PoUcy and International Economie Regimes,
Vancouver. UBC Press, p. 4.
24Canada. Ministère des Affaires Extérieures (1983): La politique commerciale du Canada pour les années
80. Docurnentde travail, Ottawa: Affaires extérieures, p.41-42.
25Finlayson, J. & Bertasi, S. (1992), p.23.
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les États-Unis en direction de la Grande-Bretagne. Mais, depuis ce jour, la dépcndance

commerciale du Canada avec les États-Unis n'a cessé de croître. L'appui du gouvcl11cmcll!

fédéral à la diversification des échanges a été promu au stade de doctrinc (la troisièmc

option) lors des années Trudeau. En 1972, le secrétaire d'État aux affaires internationalcs,

Mitchell Sharp, publia un article élaborant trois options commercialcs disponiblcs au

Canada.26 La première faisait état du statu quo et la seconde cherchait à accroître les licns

économiques avec les États-Unis. Dans la foulée de l'imposition unilatéralc d'unc

surcharge tarifaire par le gouvernement Nixon, ainsi que la politiquc extérieurc dcs États

Unis cristallisée autour de la guerre du VietNam, il y avait un momentum favorable à unc

redéfinition des intérêts commerciaux du Canada. La troisième option consistait donc à

mettre en place des politiques favorisant la diversification des échanges du Canada hors du

giron des États-Unis. La nationalisation du secteur énergétique (favorisée par les chocs

pétroliers) et le contrôle des investissements étrangers au Canada (essentiellemcnt

provenant des États-Unis) étaient les deux autres pierres angulaires de la troisièmc option.

Toutefois, l'effondrement des prix du pétrole et la terrible récession de 1982 assenèrent le

coup fatal à la troisième voie.

Malgré une forte rhétorique, la troisième option n'a jamais eu les effets attendus: la

dépendance économique envers les États-Unis n'a pas cessé de croître. En dépit des

voyages de ministres à l'étranger pour promouvoir des produits canadiens ct un

rapprochement avec des pays tels l'URSS et la Chine, la part du marché américain des

exportations canadiennes a continué d'augmenter. La proportion des exportations

canadiennes se destinant aux États-Unis est passée de 69,8 % en 1968 à 77,2% en 1984.27

Il faut par ailleurs mentionner que les tarifs douaniers élevés du Canada favorisaient

l'implantation des multinationales américaines. Leur présence pouvait difficilement être

remise en question sans bouleverser l'économie étant donné leur apport névralgique dans

plusieurs secteurs industriels. De toute façon, dans les faÎls (comme ce qui sera démontré

lors du prochain chapitre), la troisième option n'ajamaisjouit d'un important support des

secteurs économiques canadiens. Ceux-ci préféraient orienter leurs efforts à l'exportation

vers les États-Unis, considérés comme un «marché nature!». Sauf exception, les secteurs

qui pouvaient être compétitifs internationalement et hors du giron des États-Unis, ne

26Sharp, Mitchell (1972): "Canada-U.s. Relations: Options for the Future, International Perspectives,
Autumn, Special issue, pp.1-21.
27United Nations: Statistical Yearbook on Trade; World Bank: World Development Report.
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voyaient pas d'un oeil défavorable la proximité du géant américain qui étaient perçu comme

un banc d'essai aux produits canadiens.

Le déclin relatif des Étals-Unis en tant que puissance économique a un elTet pervers

sur la situation canadienne au niveau international. Puisqu'une part croissante des

échanges commerciaux canadiens se font avec les États-Unis, le pays se trouve dans le

sillon déclinant des États-Unis. Certains opposants au libre-échange ont mis en relief qu'il

était suicidaire de s'allier avec une économie en perte de vitesse. Or, si les produits

canadiens trouvent preneurs surtout aux États-Unis c'est grandement dû au fait qu'il s'agit

d'un «marché naturel» mais aussi pRrce que le Canada, en déclin lui aussi, ne parvient pas

d'une façon générale à compétitionner au niveau international. Le Canada se trouve donc à

affronter les mêmes problèmes structuraux de compétitivité que son voisin du sud.

De toute façon, la dépendance de facto du Canada avec les États-Unis restreint

fortement la marge de manoeuvre des décideurs politiques canadiens. Comme le mentionne

dès 1975 le Conseil économique à propos d'un accord hypothétique d'entente commerciale

bilatérale avec l'Europe ou le Japon:

The risk of U.S. retaliation would be high. Thus it appears unlikely Ulal Ule EEC and Japan
would be interested -exeepl, perbaps. in Ule unlikely event Ulat the United States becarne
isolationisl. Whal emerges l'rom aur analysis. Ulen, is Ule conclusion Ulal no regional
trading community wouId be feasible and economically worthwhile for Canada unless il
included the United States. And Ulis leads to consideration of a multisided free trade
agreement including Canada, the United States. and either or both the EEC and Japan. 28

La plupart des secteurs économiques canadiens, déjà fortement dépendant du marché

américain pour écouler leurs exportations ou ayant leurs activités de production déjà

intégrées continentalement, n'aurait pas supporté une initiative commerciale excluant les

États-Unis.

Mais la plus grande contrainte découlant de la dépendance commerciale du Canada

avec les États-Unis est la menace posée par le néoprotectionnisme américain. L'adoption

des mesures de protection contingentes du U.S. Trade Act (de 1974 et 1979) avait pour but

de mettre de la pression sur les négociations internationales de libéralisation des échanges

mais aussi de protéger les producteurs domestiques de la compétition jugée «déloyale».

Or, la loi, de par sa nature ouverte (les producteurs américains lésés peuvent saisir le

Congrès de leur pétition protectionniste), a permis des mesures protectionnistes à tout crin.

28Economic Coullcilof Canada.(1975):Looking ounvard : a nelV Irade slraregy for Canada. Ottawa:
Informatioll Canada, p.lOO.
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Les États-Unis se retrouvait plis dans le tumulte entourantl'enu'ée en force de produits du

Sud-est asiatique. En l'ouIam fermer l'entrée à ces produits, les législateurs amélicains se

devaient d'inclure le Canada pour ne pas être en faux avec le plincipe de la nation la plus

favmisée du GATI. De plus, les produits canadiens étaient particulièrement visés dans les

périodes où le dollar baissait de façon marquée comme au début des années 19HO. Lorsque

l'on parle de la menace néoprotectioniste américaine, il faut saisir que se sont les acteurs

sectoriels canadiens qui sont menacés.

Les problèmes posés par l'augmentation de la dépendance canadienne avec les

États-Unis se manifestent également au niveau des écarts de compétitivité. Avec l'arrivée

de Reagan, les entreprises américaines ont vu le cadre réglementaire de leurs opérations

grandement simplifiées ainsi que leurs eharges fiscales diminuées. Elles ont également pu

profiter de la dérèglementation au niveau des lois sur le travail en ayant accès à une main

d'oeuvre moins exigeante. Les entreprises canadiennes qui dépendent du marché américain

se voyaient donc placées en position défavorable. Si elles parvenaient à assumer les tarifs

imposés à leurs exportations, l'ajout de la dérèglementation qui favorise leurs conCUITentes

américaines, risquait de les sortir du marché. Toutes ces contraintes affectant lcs

entreprises forçaient le gouvernement eanadien à réagir. Comme il était impossible de faire

pression sur les décideurs politiques américains pour qu'ils renoncent au néolihéralisllle

(après tout, c'était la doctrine Reagan), il restait la possibilité d'enlever au moins l'obstacle

des tarifs. En ce sens, les opposants de l'ALE n'ont pas tort de craindre les elTets de

«dumping social». En contrepartie, cet aspect représente une opportunité pour certains

secteurs de voir leur charge sociale diminuée.

b) /Illensijicalion de la compétition internalionale

En dépit de toutes les contraintes imposées par la dépendance du Canada avec les

États-Unis, le plus grand défi de l'économie canadienne résidait dans la compétition

d'outre-mer. Malgré l'augmentation de la part des exportations dans le PlB, la part du

Canada dans le commerce mondial est passée de 5,2% en 1968 à 3,6% en 1981»29 Ceci

montre que le Canada a vu s'effriter sa compétitivité commerciale.

Premièrement, il Ya eu le regain des économies européennes et japonaises qui dès

les années soixante avait repris leur prospérité d'avant-guerre. Le Japon a surtout

29Canada Ministère des Affaires Extérieures (1983): La politique commcrci,de du OUlada pour les aDlI~CS
80. Document de travail, Ouawa : Affaires exl~rieures, 1'.4.
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concurrencé les industries manufacturières. Les multinationales américaines implantées au

Canada, notamment l'industrie automobile, ont fait face à la compétition féroce des

entreprises japonaises prenant leur envol. En Europe, la reconstruction complétée enlevait

un marché important aux entreprises canadiennes et créait du même fait de nouveaux

compétiteurs. Cependant, la plus grande menace de la compétition engendrée par les pays

indust:ialisés est venu de la constitution de la CEE. La politique canadienne a toujours été

alignée sur celle des États-Unis à propos de la CEE. Celle dernière était utile comme

rempart au communisme ct peut-être même aux stratégies des multinationales. Mais au
tournant des années 1980, la CEE oscillait entre un bloc ouvert ct «forteresse Europe». De

l'analyse même du ministère des affaires internationales, la CEE accorde «un traitement

préférentiel à certains pays en voie de développement, notamment pour leurs ressources

naturelles davantage transformées» lesquelles sont sources des principales exportations du

Canada. 3o Nous verrons dans l'analyse sectorielle que l'industrie des pâtes et papier

canadienne s'est vu délogée du marché européen par les tarifs préférentiels accordés à la

Suède. Il apparaît donc que le Canada, sans marché garanti de plus de 100 millions de

consommateurs, se retrouvait isolé sur la scène internationale.

Deuxièmement, l'accroissement de la compétition intra-Occident n'était rien

comparativement à l'émergence des nouveaux pays industrialisés (NICs). Favorisés par

une main d'oeuvre bon marché et compétente, ainsi que de l'afflux d'investissements des

transnationales, les NICs ont pu se lancer dans la production industrielle lourde (acier,

navires, etc.) ou légère (textile, assemblage d'électronique, etc.). L'impact de celle

nouvelle concurrence sur les acteurs sociaux et sectoriels canadiens " '.ccru les demandes

protectionnistes. En ce qui concerne l'État, en plus de subir des pressions protectionnistes

des acteurs sociaux, la perte de compétitivité de l'économie canadienne avait pour

conséquence de réduire l'assiette fiscale (faillites, chômage, diminution des profits, etc.) et

donc d'entacher ses revenus et ses projets sociaux et politiques. S'il ne fait pas de doute

que la baisse de compétitivité de l'économie canadienne troublait les décideurs politiques

canadiens, c'est en partie en raison de problèmes rencontrés par plusieurs secteurs de
l'économie.

Troisièmement, les négociations multilatérales du GATT menées difficilement à

terme lors du Tokyo Round ont montré les clivages profonds entre les positions

30Cmmda. Ministère des Affaires Exlérieures (1983): La politique commerciale du Canada pour les années
80. Document de travail, Qllawa : Affaires extérieures, p.33.
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américaines et européennes. Le Canada avait beau tentel de s'interposer commc il est venu

à le faire lors des négociatiens de l'Uruguay Round en fondant le groupe de Cairns, les

conflits inter-blocs (on peut considérer les États-Unis comme un bloc en soi) allaielll

grandissant. Comme l'a observé le comité sénatorial des affaires internationales:

[Ule Tokyo Round] has left Canadian induslry in U,e worsl of h01l1 possihle worlds -wilh
lariffs 100 low la he an etTclive proleclion 'Illd, al U,e S:llllC lime. slill wiUlllUI free access lo a
high Msured markcl as enjoyed by il~ compelilors. U\e Europcan Conullunily, Japan. and lhe
Uniled StaleS,.,31

L'essoufflement du GATI, marqué par le demi-succès du Tokyo Round ct l'impasse

initiale de l'Uruguay Round, limitait grandement les options commerciales orrcrlcs au

Canada. Un GATI en santé aurait pu permettre au Canada de nager dans les caux troubles

de la compétition internationale féroce. Mais son essoufflement signilïait que le Canada

risquait d'être isolé des marchés vitaux pour sa croissance,

c) Bref, isolement du Callada

La conséquence ultime de toutes les contraintes élaborées ci-haut est que le Canada

se retrouvait aux prises avec un problème de compétitivité et à la fois isolé par la fOlll1ation

de blocs régionaux parallèlement à l'émergence de l'Asie du Sud-ouest. Le Canada sc

retrouvait au tournant des années 1980 à la marge des repositionnements ayant lieu sur

l'échiquier mondial. Le Conseil économique entrevoyait dès 1975 les conséquences de

l'isolement du Canada sur la scène internationale:

The crealion of economic blocs has more awkward implicalions for Canada in Ihe long ruo,
(..,) Developmelll and enlargemenl of the EEC seem la havc accelllualcd Canada's scnse of
being parI of Nor1l1 American economic bloc, even Uuough no furmal slruclure exisls. There
is a1so the growing lendency of major nalions la speak of a «triparlite., organizalion of
illlernalional affairs, consisling of a series of econumic Subsyslems grouped around lhe
European Communily, the Uniled Slales. and Japan, Such an ''''angemelll secms 10 lhrow
Canada arbilraily illlo 1I1e U.S. orbil- a prospeclllml dislurbs m'illY Cmladians.32

31Tiré de, Bruce & Phidd, Richard (1983): Canadian Public Policy,ldeas, Structure, Proces.\·, Toronlo:
Methuen, p. 420. C'esl en ce sens que le gouvernemenl canadien a pu queslionner la capacité du GArI' 11
enrayer le néo-proleclionnisme: «le GATI s'esl avéré un cadre efficace Cl dynamique pour la poursuilC dcs
intérêts canadiens, mais on s'inquiète -chez nous conune ailleurs- de sa pertinence el de sa capacilé dc lrailCr
adéquatemenl des problèmes courants cl de contenir les pressions qui s'exercclll sur Ic sysltme commercial.
On en vielll à se demander si les grandes entités conunerçanles sonl disposées à régler leurs problèmes wms
le cadre du GATI Cl si ce mécanisme peul adéquatemelll contenir el orienter la prolifératioll des
arrangements conunerciaux préférentiels elles mesures nOIl tarifaires qui exercem une inl1uence défavorahle
sur le conunerce, la production ell'investissemenl». (Minisltre des affaires eXlérieures (983): La politique
commerciale..., p,42.
32Economic Council of Canada.(975):Looking ouMard : a new trade strategyJor Canada, Ottawa:
Information Canada, p.53.
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3) Souligner les options offertes

À la lumière de toutes les contrainlcs imposées par le système international, ct de la

place que le Canada y occupe, quelles options s'offraient aux décideurs politiques

canadiens en matière de politique commerciale'!

L'option zéro consisterait à mettre en place une politique isolationniste. Cette

option n'a jamais été considéré viable par aucun décideur politique canadien, peu impol1e

les tendances politiques. Pour un petit pays comme le Canada, le commerce extérieur est

vital pour assurer sa prospérité.

La première option consisterait à laisser le Canada accroître sa dépendance envers

les États-Unis sans pour autant rechercher un accord formel de libre-échange entre les deux

pays; bref, il s'agit de l'option du statu quo. Sous certains aspects, la première option

rejoint l'option zéro. Avec la formation simultanée d'entités commerciales régionales et le

néoprotectionnisme américain, le Canada était en voie d'être isolé de ses partenaires

commerciaux. En d'autre mot, le statu quo est condamné àévoluer vers l'option zéro.

Le succès réel du GATI et du régime multilatéral sont deux conditions essentielles à

la viabilité de la troisième option. Pour que la troisième option soit viable, il est impératif

qu'il y ait des marchés ouverts. Ainsi, le maintient de la troisième option est problémaiique

dans les circonstances de crise internationale. Mais malgré les limites croissantes de

l'autorité du GATI, le Canada aurait pu maintenir le cap de la troisième option. Le

gouvernement qui aurait opté pour cette stratégie aurait toutefois dû pouvoir faire face aux

contraintes, ou «aux pénalités» dans les mots de Gourevitch, issues du système

international. Qui plus est, ce gouvernement aurait dû affronter une coalition d'intérêts

domestiques qui souffraient de la situation internationale et voyaient l'ALE comme une

opportunité d'accroître leurs marchés.

La deuxième option consiste pour le Canada à rechercher des liens formels avec les

Étals-Unis pour officialiser une situation de dépendance. C'est le pari du libre-échange. Il

ne fait pas de doute que la deuxième option ne serait pas la solution idéale dans un monde

parfait. Après tout, la dépendance commerciale du Canada envers les États-Unis est

dommageable à plusieurs points de vue. Premièrement, le fait de signer une entente de

libre-échange avec les États-Unis ne promet pas d'accès absolument garanti au marché

américain: l'ALE ne comportait d'ailleurs pas de tribunal supra-national pouvant assurer le

respect de l'accord. Deuxièmement, une entente bilatérale comporte le risque d'augmenter
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de plus belle la dépendance. Le Canada se trouverait en fâcheuse position si les États-Unis

menaçait de mettre fin unilatéralement au lihre-échange ou utilisait celle menace pour des

fins politiques. Troisièmement, l'attrait des États-Unis ne peut que délérilll'er la faihle

proportion des exportations que le Canada expédie dans le reste du monde. Le CanalLI

pourrait ainsi perdre de helies occasions d'affaires.

Malgré tous ses défauts, la deuxième option apparaît comme une alternative viable

dans un contexte de crise internationale et de l'essourtlement du GATI'. La deuxième

option fournit au Canada l'avantage d'un marché d'envergure et une hase pour

compétitionner avec les autres hlocs régionaux. Comme le mentionne ce commelllaleur:

Yet in a world where dIe menu of policy choice is limiled '"Id always lul' far llIorc second- ur
third bcst solutions than idcal ones, Ule appcal of rcgional approachcs lU lihcralizatioll cumes
as no surprisc33

La deuxième option permet aussi de mettre des halises au néoproteetionnisme américain si

dommageable pour l'économie canadienne déjà dépendante des États-Unis. Elle permet

surtout d'offrir un rempart à une impasse potentielle dans la lihéralisationmultilalérale l'aile

sous l'égide du GATI.

4) Priorités de l'État face aux contraintes internationales

Le choix d'une politique Iihre-échangiste par le gouvernement (deuxième option)

s'est formulé à partir de quelques objectifs jugés fondamentaux par les décideurs politiques

en regard du contexte international. Lorsque l'on analyse les ohjectifs du Canada en

demandant à négocier un accord de libre-échange, on note que le cadre international, au

delà de la seule relation Canada-États-Unis, ainsi que les préférences de certains seclcurs

ont été les principaux motifs des décideurs politiques canadiens.34

a) Assurer l'accès au marché américain

Avec plus de 75 % de ses exportations se destinant aux États-Unis, le Canada sc

devait de s'assurer l'accès au marché américain. L'intention même de mener ces

négociations provenait des conséquences fâcheuses du néoprotectionnisme américain:

33Pinlayson, J. & Beltasi, S. (1992): "Evolution of Canadian Postwar Intemalional Trade Policy", in:
Cuder, C. & Zacher, M. (1988): Canadian Foreign Policy and lniernalionailiconolllic ReMillles,
Vancouver: UBC Press, p.44
34Les objectifs de l'État face aux contraintes domestiques sont discutées dans un chapitre complet (voir
L'explication de la structure étatique),

20



•

•

Explication relevant du système intel71ational

The principal conecm fuelling interest in a trade negotiation, thercfore, is Ûlal Cmladian jobs
arc losl whcn ûle United States imposes quotas or higher tarilTs on trade. Cmlada requires an
agreemenl thal exempts our exporls from U,S. protectionisl measures aimed at reducing ûle
imporL~ of oûler counlries.35

L'objectif d'accès au marché américain devenait d'autant plus primordial que les

préférences de plusieurs secteurs groupés autour d'associations intluentes allaient dans le

même sens, Cet objectif n'a été que pmtiellement obtenu, L'ALE ne limite pas entièrement

les États-Unis d'imposer des mesures protectionnistes aux produits canadiens comme les

producteurs de porc ou de b"is d'oeuvre ont pu s'en rendre compte,

b) Ajj;'onter la compétition intel71ationale

En obtenant une entente de libre-échange, le Canada obtenait plus que l'accès au

marché américain: il se positionnait avantageusement dans la compétition internationale

pour attirer des investissements et accroître la productivité de son économie. Pour les

responsables de la politique extérieure:

A furûler reason for pursuing negotiations, of significance wheûler ûle mood in Washington
is protectionist or nOl, is ta increase Canadian acccss ta the hugc U.S. market in order la
stimulate eiÛler new or renewed investment in this country, increase ûle efficiency and
competiveness of Canadian companies and thus expand bOÛI employment and incarnes in
Canada.36

Il faut voir que l'appareil gouvemememal était conscient de l'exacerbation de la compétitIOn

internationale. Dans les mots du président de la Commission Macdonald:

Since t985 ûle world trading environment has become even more competitive thml it was at
the time wc were doing our work, and indeed shows every indicalion it will hecome even
more so.37

Les responsables de la politique étrangère étaient très conscients des possibilités qu'offrait

le libre-échange pour élever les possibilités du Canada de compétitionner

internationalement:

35Cmlada. Department of Extemal Affairs (1985): "Canadian Trade Negotiations", Oltawa. In: Cameron,
D. (dir.) (1986): 11le Free Trade Papers, James Lorimier and Company, Toronto, p.12.
36ümada. Departrnent of Exlemal Affairs (1985): "Canadian Trade Negotiations", Ottawa. In: Cameron,
D. (dir.) (1986): Tile Free Trade Papers. James Lorimier and Company, Toronto, p.12.
37Macdonald, D. (1991): "A Leap of Faith: The Canadian Decision for Free Trade", American Review of
Canadian SllUlies. Summer/Aulomn, p. 160.
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Cela lun accord de Iibrc-éc1uUlgc sectoriel] pourrait également être lIne fu\'on de résoudre le
probl~mc commun que pnSscnlc la concurrence de payl'! Liers cl de ralentir l'exode des
instnl1ations de production de l'Amérique du Nord,3B

Pour plusieurs secteurs de l'économie, le libre-échange représentait un Iremplin pOlit' faire

bondir leur compétitivité internationale, Avec l'accès sans contrainte au marché amélicain,

ils pouvaient rentabiliser les coûts de développement de leurs produits et ainsi jouir par la

suite d'un avantage sur la scène internationale,

c) Alternative l'Il cas J'échec Ju GA1T

Le néoprotectionnisme américain qui risquait d'affecter la prospérité canadienne

était loin d'être un phénomène détaché du contexte international. Les mesures

protectionnistes américaines n'avaient rien à envier à celles de la CEE ou même du Japon.

En fait, le néoprotectionnisme mondial minait déjà le GATI depuis le Tokyo Round.

L'affaiblissement du GATI était d'autant plus déplorable car le Canada, contrairement à ces

compétiteurs, ne pouvait compter sur l'accès garanti à un marché de plus de 100 millions de

consommateurs. En signant l' ALE, les américains avaient sans doute pour objeclif de

mettre de la pression sur les laborieuses négociations de l'Uruguay Round. Mais pour le

Canada, il s'agissait avant tout de trouver une bouée de sauvetage avant que le navire ne

fasse naufrage. Car il n'y a pas de doute que dans l'éventualité de l'échec du GATf et de

la guerre commerciale qui aurait pu suivre, le Canada aurait été entraîné dans la tourmenle

bien malgré lui. On peut donc comprendre que, chez les décideurs politiques canadiens,

l'évolution des préférences en matière de politique commerciale onl évolué vers le

bilatéra1isme:

ln uur ranking of eeonomie benilits, free trade areas eomposed of lhe EEC and Japan, or al
least one of Ulem, in addition 10 Ule United S~1les were eonsidered the next hesl oplions 110
multilatcrallibcralizalion]. But circumstanccs may not permit cvcn thcsc arrangements lo he
negotialcd. ln Uleir aUempL~ 10 establish a regiunal free trade system, Canadians couId in Lhe
end he eonfronted with Ule neeessity of eonsidering a hilateral arrangement wiU, lhe United
SlnlcS alone - nol a maller of first ehoiee, hut as Ule OIt1y oplion availahle lhal wouId, al
least within the eoming ten to lifteen years, provide opportunities eommensurale wilh lhe
vasl requiremenL~ for restrueluring Canadioul industry.39

38Canada (1983): Une étude de la politique commerciale canadienne. Document d'information sur la
politique cOlllmerciale du Canada pour les années 1980.. Minislère des ApprovisionnemenL~ ct Services,
p.242.
39Eeonomic Couneil of Canada.( 1975):Looking oU/ward .. a new trade strategy for Canada, Ol~lwa :
Information Canada, p.I08.
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d) Libéralisation là où le Canada est compétitif

Un autre objectif du gouvernement canadien, découlant de la politique intérieure

celui-là, aurait été de négocier des accords bilatéraux sectoriels plutôt que de chercher un

accord de libre-échange global. C'est ainsi que le voyaient les responsables des affaires

extérieures:

Le libre commerce reste une option, mais une option qui continuera d'être tempérée par des
considérations de souveraineté. À un niveau plus réaliste, le libre-commerce limité ou
sectoriel offre de réelles possibilités à envisager sérieusement pour la prochaine décennie.40

Mais il apparut très rapidement que les américains n'étaient pas intéressés à des accords

sectoriels. Au niveau des négociations, il aurait de toute façon été impossible de négocier

des accords distincts, sans possibilité de compromis pan-sectoriels. Il était clairvoyant de

la part des décideurs politiques canadiens de prévoir la tourmente politique qu'allait créer le

libre-échange. Mais il fallut se résigner à laisser tomber l'objectif de s'en tenir à des

accords sectoriels.

5) L'ALE en tant qu'alliance

Dans la tourmente de la crise internationale et du néoprotectionnisme mondial,

l'ALE gagne à être analysé comme une alliance entre deux États souverains. En s'alliant

commercialement, le Canada et les États-Unis pouvaient espérer améliorer leur position

mutuelle face à la compétition d'outre-mer. Comme le mentionne Simon Reisman, chef

négociateur de l'ALE pour le Canada:

The emergence of trade blocs, the relentless sweep of new technology, and the limited
negotiating scope left for Canada Olt present tariff levels suggest that simply retaining the
status quo will become increasingly difficult if wc are to enjoy economie growtll and
improved stalldard~ of livillg.,,41

Les deux pays augmentent leurs marchés d'exportation (pour le Canada surtout), ils

assurent leur accès à de l'énergie et des matières premières (dans le cas des États-Unis), et

ils s'assurent d'une alternative en cas d'échec du GATI. En poursuivant des négociations

bilatérales, le Canada ct les États-Unis limitent au minimum les possibilités de divergences

d'intérêts: le moins il y a de partenaires autour de la table de négociation, le moins de

40Callad.1. Ministère des Affaires Extérieures (1983): La politique commerciale du Canada pour les années
80. Document de travail, Ottawa: Affaires extérieures, p.272
41Reisman, Simeon (1984): The Issue ofFrec Trade, in: Cameron, D. (dit.) (1986): The Free Trade Papas,
James Lorimier and Company, Toronto, p.37.
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divergence il Ya, et le plus de chance il y a pour que les négociations soient couronnées de

succès. C'était à tout le moins la perspective des responsables de la politique exlélieure:

The advanl"ge of dIe bilatenù appro"eh is dlal we ean pursue more direcl1y lhe most pressing
problems between us. Il is [ÙSO dIe only way we c"n gain special exemptions. The bilaleml
approch allows both counlries 10 open their borders to an extentneidler may be willing to do
immediately for dlird counlries.,,42

Mais c'est surtout parce qu'ils augmentent la compétitivité internationale de leurs économie

que le Canada et les États-Unis peuvent voir des avanlages d'une allhmce commerciale. En

ouvrant chacun leur frontière, les deux pays favorisent les industries les plus compétitives.

ce qui leur offre de nouvelles opportunités sur les marchés internationaux. En augmelllani

leurs marchés et en profitant d'un cadre favorisant l'investissement, ces industries

augmentent d'autant plus leur compétitivité par rapport aux industries d'outre-mer. Ainsi,

ln the longer lerrn, dIe global competitive challenges confronting bod, dIe Uniled States and
Canada make d,eir respective inlerests in implemenling the Free Trade Agreement more
compatible. (. ..) As a resull, dIe Canadian tïrrns -and U.S. subsidaries in Canada- will
become more competitive widl offshore rivais if the Canada-U.S. Free trade Agreement is
implemented.43

Lorsque l'on oppose l'ALE au reste du monde, on perçoit une alliance à tendance

mercantiliste. En termes officiels, l'ALE est décrit comme conforme ail GATf et même

comme lin pas intermédiaire vers sa consolidation réelle. Or, il est permis de douter du

bien-fondé de ce jugement. Depuis les années soixante-dix, le GATT connaît des

difficultés dues au retour du protectionnisme qui prend une forme dissimulée. Le Tokyo

Round devait réglementer la pratique des barrières non-tarifaires mais la plupart des

analystes constatent un échec.44 Le néoprotectionnisme est à la fois cause et effet de la

création de bloc commerciaux dont le plus illustre exemple est la CEE. Si les blocs

commerciaux favorisent l'ouverture commerciale entre les pays qui y adhèrent, souvent

pour le reste du monde, ils sont directement ou indirectement45 protectionnistes. En ce

sens, on ne peut pas dire que l'ALE est conforme à l'esprit de la norme de la nation la plus

favorisée prônée par le GATf. Cameron et Drache voient juste lorsqu'ils disent que:

42Canada. Department of External Affairs (1985): "Canadian Tr"de Negotiations", Otlliwa. In: C:uneron,
D. (dir.) (1986): The Free Trade Papers, James Lorirnier and Company, Toronlo, p.l?
43Smith, Murray G. (1988): Canada's stake in the Uruguay Round and the Gall system, Ollliwa :Institute
for Research on Public Poliey, p.4.
44voir: Winbam, G. (1986): International Trade and the Tokyo Round Negociation, Princeton Universily
Press; Grieco, J. (1990): Cooperation among Nations. Europe, America and Non-tariff Barriers 10 Trade,
Cornell University Press.
45Les économistes parlenl de "détournemenl de flux commerciaux"
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For Ole rest of Olis eenlury, inlemalianaltrade is gaing la have Jess and less ta do WiOl «free
trade» and markel priees and more and more ta do with neo-mercantilist bilaleral trading
agreements helween oalions or hlocs of nations Gavemmenls arc needed ta negotiate Ole
lerms of trade, hecause, in lhe words of Bennelt Harrison, «we're in a new world. Wc didn'l
make il nea-mercantilist: il is neo-mercanlilisl.» If Ole Canadian gavemmelll daes not know
how lo play according lU the new rules, a lot of Canadian firms will l'ail.46

L'ALE aurait pu en théorie sc calquer sur la CEE et mettre en place une structure de

gouvernement supérieure qui aurait cu juridiction sur les deux ÉtaL~ impliqués, complétée

par une politique industrielle. Or, une telle structure et politique industrielle, si elle eût pu

convenir au Canada, eût été inacceptable pour les États-Unis. Les traditions entre les deux

pays divergent sous cct aspect et on verrait malle Congrès américain ratifier un accord avec

une telle structure. Il aurait été surtout étonnant de voir Ronald Reagan accepter l'idée de

«plus de gouvernement». Face à une telle situation, deux options demeuraient ouvertes au

Canada: le statu quo ou le libre-échange tel qu'il existe maintenant.

6) L'ALE: un pis-aller

L'accord de libre-échange est le résultat de pressions issues du système économique

international. L'ALE prend le parti de la régionalisation mondiale de l'économie, une

tendance qui s'organise autour de trois pôles: États-Unis, Allemagne et Japon. Il ne fait

pas de doute que par le passé le Canada a été l'un des principaux bénéficiaires de

l'ouverture multilatérale du commerce international promu par le GATT. Or, alors que

l'Uruguay Round semble péricliter, le Canada se trouve dans une position inconfortable.

Le pays est très dépendant du commerce international pour son propre bien-être

économique. De plus, les pressions protectionnistes que la société américaine met sur ses

dirigeants n'épargnent en rien le Canada. Pour toutes ces raisons, l'ALE est un «second

bes!» tant pour le système international du GATT que pour le Canada. Les plus optimistes

croient que l'ALE est un pas vers la libération multilatérale du eommerce international

même si l'accord offre une autre confirmation de la mise en place de blocs régionaux

compétiteurs. Dans le cas du Canada, l'ALE est aussi un pis aller puisqu'il favorise

l'accroissement du lien avec une puissance déclinante. La position du Canada est donc peu

enviable par rapport aux autres pays industrialisés.

L'ALE demeure toutefois un «second-besl», ce qui est certes meilleur qu'un «third

best,>. La remarque est triviale mais elle semble échapper à certains opposants de l'ALE qui

46carneron Duncan & Drache, Daniel (1985): The ather Macdonald Report: the consensus on Canada's
future Omt Ole Macdonald Commission left ouI, Toronto: Lorirner, p.xxii
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n'ont pas de solution de rechange réaliste. Les défensems les plus optimistes de l'acconl

croient aussi que l'ALE offre l'opportunité pour certains secteurs d'avenir de fouetter leur
sens de l'innovation et de la compétitivité internationale. En ce sens, l'ALE favoriserail!e

développement d'une «quatrième voie» pour le Canada. Cet optimisme est sans doute

exagéré mais il n'en demeure pas moins que l'ALE doit être compris en partant des

pressions du système économique international.

7) Lacunes de l'explication relevant du système international

Le présent chapitre a montré que les contraintes du système international, par delà la

simple relation Canada-États-Unis, ont pu limiter les options offertes au gouvernement

canadien en matière commerciale. Mais dans les faits, il nous fallait régulièrcmenl

expliquer les contraintes du contexte international en faisant ressortir les conséquences qui

pesaient sur les secteurs de l'économie canadienne. Il en ressort donc que la crise

internationale a souvent un impact sur l'État à travers la médiation des secteurs de

l'économie. En premier lieu, les acteurs sociaux, frappés par la compétition internationale,

peuvent réagir en faisant pression sur l'État pour qu'il ajuste ses politiques. La politique

commerciale est particulièrement visée. Chaque secteur tente d'int1uenccr sur la politique

commerciale dans le sens de ses intérêts, généralement en cherchant à obtenir de la

protection contingente. Comme le résume Gourevitch:

To undcrstand how nalions rcspond lo changes in the international cconnmy, Ulcrcforc, wc
cannot seek simply to correlate attributes of the country as a wholc wilh plllicy bchavlO'.
Rather, we must disaggregale, lo ascc'ftain who advanL'Cs OI1C or anoUler understllnding of how
the country should respond. And Uml leads back ln the explanations of dOlllcslic polilics
explored above.47

En devant répondre aux diverses demandes (souvent contradictoires) des acteurs sociaux,

l'État est donc au centre des luttes sociales. En deuxième lieu, les difficultés rencontrées

par les secteurs de l'économie ont un impact sur les objectifs de l'État et les moyens mis à

sa disposition. Par exemple, les difficultés du secteur du papier affeete les politiques

régionales du fédéral et des provinces. Les rentrées fiscales sont compromises et les

dépenses sociales augmentent. L'État doit donc arbitrer les différents intérêts sociaux et

mettre en place une politique commerciale cohérente. C'est donc en ces termes que peut

être eompris <<la raison d'État». De plus, la «raison d'État» repose dur une évaluation

(forcément subjective) de la réalité par les décideurs politiques. L'int1uencc de certains

47Gourevitch (1986), p. 236.
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acteurs sociaux sur les décideurs politiques a sans doute un impact disproportionné sur la

décision politique d'aller de l'avant avec le libre-échange. De plus, les politicieos peuvent

avoir des agendas à double niveau: d'une part préserver la place du Canada dans le système

international, d'autre part, veiller à l'unité de l'État au niveau domestique. Le chapitre 6

(structure de l'État) reviendra en détail sur celle question en montrant que l'agenda politique

de Mulroney s'articulait de façon complémentaire autour de la tentative de Meecb et de

l'ALE.

Il est vrai que malgré les limites imposées par le système international, il y a une

marge de manoeuvre offerte aux gouvernements pour agir sur la scène internationale ou

pour adopter des politiques domestiques. Mais les limites du système international

s'établissent dans la mesure où certains comportements des États sont punis et d'autres

récompensés. À la rigueur, rien n'empêche les gouvernements de transgresser ces limites

(i.e.: persister avec la troisième option) s'ils peuvent assumer les conséquences des

pénalités imposées par le système international. Mais, dans les sociétés démocratiques, le

support des acteurs sociaux aux politiques gouvernementales est généralement essentiel.

C'est donc à travers les acteurs sociaux et économiques que les intérêts de l'État

s'articulent. Comme le fait remarquer Gourevitch:

The inlernalional economy presses on individual counmes, and il docs so lhrough working on
domestic aclors. Il is Ulese domestic aclors who are affecled by changes in international
market conditions and who, a~ resull, seek changes in nalional policy48

Il devient donc difficile pour les décideurs politiques d'ignorer les demandes des acteurs

sociaux concernés par les pressions internationales. Comme le mentionne Gourevitch:

The options available lo politicians lurn on the pallern of social wanlS, and so 10 underSland
Ulese options, il is vi~~llo have a social "map" of the society with which politicians deal49

C'est dans celle optique, qu'il nous faudra nous pencher dans les prochains chapitres avec

beaucoup d'allention sur l'impact positif ou négatif de la crise sur les acteurs sociaux, et

des opportunités créées par le libre-échange continental. Les lacunes de l'explication

relevant du système international démontrent la nécessité de s'attarder à la position

concurrentielle des acteurs sociaux et à leurs préférences. L'explication des profils de

production dressera le portrait des secteurs de l'économie canadienne et de leurs

préférences en terme de politique commerciale. Toute la force de celle explication, outre

4800urevilch (1986), p.235-36,
4900urevilch (1986), p.55.
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qu'elle permet de comprendre la base sociale de la «raisnn d'État», repose SUI' la

fragmentation des catégories d'analyses.
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III. PROFILS DE PRODUCTION

L'explication ayant trait au profil de production cherche à expliqueC la politique

économique d'un pays à partir de la place qu'occupent ses principaux secteurs d'activité

économique dans l'économie mondiale et domestique. Gourevitch centre l'analyse sur les

groupes sociaux et leur impact sur la mise en place de politiques données (dans notre cas

l'ALE). Dans cette optique, les acteurs économiques, dont les préférences sont fortement

influencées par leur position compétitive sur la scène internationale, font pressions sur le

gouvernement pour obtenir des politiques économiques et sociales rencontrant leurs

préférences. Désirant des politiques précises allant dans le sens de leurs intérêts, ces

acteurs économiques forment des coalitions, par le biais de marchandage en vue d'arriver à

une plate-forme cohérente, en mesure d'avoir un impact déterminant sur les décideurs

politiques. Les politiciens, qui nécessitent du support social pour asseoir leur pouvoir,

doivent composer avec ces coalitions pour mettre en place leur projet politique. Comme il

en est ressorti au niveau de l'explication relevant du système international, il devient donc

impératif avant toute chose que l'analyse porte sur les acteurs sociaux et leurs préférences

en terme de politique commerciale.

Gourevitch part de cette approche en mettant l'accent sur les secteurs d'activité

économique ce qui lui permet d'éviter de travailler au niveau de larges catégories

monolithiques telles «capita!», «industriels», «monopoles», etc. (Un secteur économique

est défini comme un ensemble d'activités et d'entreprises qui ont en commun les mêmes

types de produits, des intrants similaires (en terme de capital, de main d'oeuvre et de

technologie), des procédés de production complémentaires et des marchés communs.)SO

La force de l'approche proposée par Gourevitch est de comr-.-endre la nature exacte du

support social, ce qui devient possible en allant au-delà des "astes catégories sociales. Il ne

va pas de soi que tous les secteurs manufacturiers canadiens soient perdants du libre

échange comme le laissent entendre les commentateurs proposant des catégories larges. En

fait, il sera démontré que la catégorie «manufacturier» ou «industrie!» comme toutes les

autres de la même envergure sont inaptes à saisir la réalité du support et de l'opposition au

libre-échange chez les acteurs sociaux-économiques. Certains seront surpris de constater

SOPour la ventilation des secteurs, je prévois utiliser les rapports présentés à la Commission Macdonald et
plus particulièrement le travail de Gilbert Winham (1986): Canada - U.S. Sectoral Trode Study: the Impact
01 Free Trode, Background Paper Prepared for the Royal Commission on the Economie Union and
Dcvclopmcnt Prospects for Canada, Halifax: Dalhousie University.
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que les textiles ont supporté le libre-échange alors que les productcurs de blé en étaielll

désavantagés. Cette «surprise» vient du fait que la plupart des analyses du libre-éehange

sautent aux conclusions sans vraiment dégager les intérêts en jeu pour ehaque groupe

d'acteurs sociaux. La notable exception à ce sujet est le travail de François Roeher'i qui

dégage des facteurs très précis tels la propriété des différents seeteurs et leurs marchés

continentaux. Le présent chapitre part de cette analyse et applique le modèle de Gourevilch

qui eonsidère le plus large contexte international et la position conclllTentielle des secteurs fi

l'échelle mondiale. Il sera donc possible de renverser les idées préconçues qui font une

équation obligatoire entre «capital productif» et «perdant du libre-échange». On pourra

donc expliquer pourquoi un «secteur mou», tel celui de textile, a pu jouer un rÎlIe

d'instigateur du support au libre-éehange.

La situation des principaux secteurs d'activité économique est évaluée en leJ'lne de

compétitivité internationale, du type de marché, de la composition de la main d'oeuvre, de

la technologie et de l'investissemenl,52 Ces aspects sont fondamentaux parce qu'ils

peuvent: (1) avantager certains groupes sociaux et certains secteurs particuliers dans la lutte

sociale qui précède tout changement majeur de politique économique; (2) inl1uencer les

préférences des secteurs d'activité économique; (3) avoir des effets sur les coalitions

potentielles favorisant une politique donnée. Comme le résume Gourevitch: «In sum, 10

explain a country's policy choice requires us to do sorne mapping of the country's

production profile: the situation of the social aetors in the international economy, the actor's

policy preferences, their potential bases of alliance or contlict with other forces, and the

coalitions that emerge.»53

1) Explication du modèle proposé dans cette thèse

Il est intéressant de constater que le support ou l'opposition au libre-échange est

venu de la convergence des intérêts de plusieurs secteurs en terme de marchés, d'intranL~,

de propriété, etc. Car lorsque l'on analyse les préférences des acteurs sectoriels à l'égard

de la politique commerciale on perçoit trois préférences types définies comme: (1)

multilatérale; (2) unilatérale; (3) bilatérale. En terme de commerce international, /'optioll

multilatérale s'institutionnalise autour du GATT qui encourage la libéralisation du

51 Rocher, François (1991): "Canadian Business, Free Trade and the Rhe!oric of Economie
Continentalization", Studies in Political Economy, 35: 135-154.
52voir Gourevitch, P. A. (1984): "Breaking with orthodoxy: the polilics of economic policy rcsponscs 10

the Depression of the 1930s", lnternalional Organization, 38: 1, pp. 95-129; p.1 04.
53Gourevilch (1986), p.59.
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<.:ommercc inlCrnationallout en défendant le principe de la nation la plus favorisée. Pour le

Canada, l'option multilatérale pennet d'élargir ses options politiques et ainsi de diminuer sa

dépendance économique avec les États-Unis. Elle assure également un large éventail de

marchés ouverts aux exportations canadiennes. Les secteurs économiques canadiens qui

adhèrent à l'option multilatérale vivent avant tout de leurs exportations. Ces exportations

sont essentiellement mondiales. (Voir le schéma A)

Schéma A· Préférence~ de~ secteurs canadien~ en rel!ard de la politique commerciale

Multilatérale BiI&lérale Unilatérale

Tendance multilatérale Tendance protectionniste

'Agriculture 'Service financier 'Textile. 'Agriculture
(céréales ct vêlement, (lait. horticulture
oléagineux) -Transport chaussure volaille et oeufs)

urbains
'Mines cl -Alimentaire

'Génie-Conseil métaux
-Meubles

-Pharmaceutiques -Naval

'Pêcheries 'Automobile

'Agriculture (porc) oAgriculture (bn.".ü)

-Électronique 'Aéronautique

-Machines ct 'Chimique et
équipements pétrochimique

'Foresli~ric

oEnergie

À plusieurs égards, il s'agit de secteurs qui dépendent de la croissance internationale et qui

souffrent du néoprotectionnisme ambiant. Ces secteurs font les frais des frictions

commerciales qui se dessinent autour des trois blocs commerciaux. Il est important de

souligner que ces secteurs sont captifs de leurs marchés internationaux: c'est-à-dire,

qu'advenant une fermeture de leurs marchés internationaux (à la suite d'une guerre

commerciale d'ampleur mondiale, par exemple), ils ne pourraient réorienter leurs

exportations vers les marchés domestiques et continentaux. Ces secteurs n'exportent

pratiquement pas aux États-Unis ou sinon ils sont en compétition directe avec leur

équivalent américain sur les marchés internationaux. Le cas de l'agriculture céréalière est
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typique. Ce secteur exporte 80% de sa production54 alors qu'il n'exporte pratiquement pas

sur le marché amérieain.55 Par rapport au débat sur le libre-échange, les secte,HS

favorisant l'option multilatérale se sont opposés à toute entente bilatérale. Ces secteurs

avaient le sentiment que le Canada, en supportant l'ALE, tournait le dos au GA1T ct donc

nuisait aux chances d'un accord sur l'Uruguay Round. De pIns, ces secteurs voyaielll d'un

mauvais oeil des liens commerciaux accrus avec les États-Unis alors qu'ils sont en

compétition avec leurs équivalents américains sur les marchés internationaux.

L'option unilatérale est une réponse politique ne liant que des acteurs canadiens. Le

protectionnisme est la principale réponse de type unilatérale. Le recours aux mesures

protectionnistes est le fait de pressions issues de seetr'rs qui ne peuvent ni compétitionner

internationalement ni eompétitionner continentalemen,. En fait, il s'agit de secteurs ayant

des marchés essentiellement domestiques et qui voient leurs parts du marché diminuer

constamment sous la pression des importations. 11 s'agit de secteurs à haute intensité de

main d'oeuvre, laquelle est peu qualifiée, et à faibles intrants technologiques. Des secteurs

peuvent aussi tirer parti d'un avantage politique particulier sur la scène domestique. Par

exemple, un grand nombre d'emplois menacés dans un secteur donné offre un atout

politique pour obtenir une protection commerciale (ex. industrie du meuble). Les secteurs

qui ont une connotation particulière aux yeux du public sont également avantagées; c'est le

cas du secteur de productions culturelles. Finalement, le cadre fédéral canadien favorise les

demandes protectionnistes de secteurs évoluant sur une base régionale telle l'industrie

laitière au Québec. Dans le débat relié au libre-échange, les secteurs s'étant rangés denière

l'option unilatérale étaient ceux qui ne pouvaient ni eompétitionner internationalement ni sur

une base continentale. Bien entendu, les secteurs favorisant l'option unilatérale, étaient

opposés à l'ALE autant qu'ils le sont au GATI.

L'option bilatérale est en fait celle ayant abouti à l'adoption de l'ALE. En analysant

les préférences des secteurs canadiens ayant supporté le libre-échange, on distingue deux

principales motivations sous-jacentes:
(1) certains secteurs ont appuyé le libre-échange dans l'optique d'une

libéralisation multilatérale ultérieure (bilatéralisme à tendance multilalémle).

54United grain growers, brief submiued to the Royal Commission on the Economie Union and
Development Prospects for Canada, Brief# 556, p.S.
55Winbam, G. (\986): Canada· U.S. Sec/oral Trade S/udy: the Impac/ of Free Trade, Background Paper
Prepared for the Royal Commission on the Economie Union and Development ProSpeCL~ for Canada,
Halifax: Dalhousie University.
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(2) les autres secteurs ont supporté l'option bilatérale dans le but avoué ou non

avoué de mettre en place un régime protectionniste continental (bilatéralisme

à tendance protectionniste);

Dans les deux cas, les différents secteurs étaient avantagés par l'adoption du libre-échange

Canada-Étals-Unis. Bien entendu les deux tendances relèvent avant tout de catégories

idéales plutôt que de la réalité empirique. Car dans les faits, plusieurs secteurs avaient des

préférences face au libre-échange qui combinaient les deux tendances.

Les secteurs favorisant le bilatéralisme à tendance multilatérale sont semblables aux

secteurs préférant l'option multilatérale à la différence que leurs marchés d'exportation

internationaux incluell1les États-Unis. En fait, il s'agit de secteurs qui ont pour la plupart

des marchés internationaux mais qui cherchent malgré tout à accroître leurs marchés

potentiels en s'assurant l'accès aux États-Unis. Dans l'ensemble, ces secteurs sont donc

compétitifs internationalement quoiqu'ils peuvent devoir affronter de nouveaux

compétiteurs ou qu'ils doivent sans cesse aller de l'avant pour maintenir leur position

compétitive. Dans tous les cas, ces secteurs estimaient impérieux d'avoir un accès assuré

au marché américain. Par exemple, il peut s'agir de secteurs, tels ceux à haute intensité en

technologie, évoluant sur la scène mondiale (ex. télécommunications et transports urbains).

Ces secteurs perdraient certes de la faillite du GATT, mais dans la mesure où les

négociations de l'Uruguay Round n'aboutissent pas, l'ALE est un pis-aller. Par ailleurs, il

peut également s'agir de secteurs en perte de vitesse mais qui cherchent des investissements

et un accès accru à leur marché naturel. Ce sont aussi des secteurs qui souffrent de la

formation de blocs régionaux. Leur objectif avec l'ALE est de s'assurer l'accès à leur

marché principal, mais aussi de se mettre à l'abri d'une guerre commerciale entre blocs

régionaux (ex. secteur forestier). Dans l'éventualité où ces secteurs ont pris position lors

du débat sur le libre-échange, ils ont formulé des arguments du type «l'accès au marché

américain est une opportunité pour pouvoir affronter la compétition internationale».

Pour leur part, les secteurs favorisant le biilltéralisme à tendance protectionniste sont

formés d'industries, qui bien que durement touchées par la compétition internationale, ne

sont pas dans un pire état que leur équivalent américain. Ce sont des secteurs qui cherchent

à se mettre à l'abri de la compétition internationale tout en accroissant leur marché. À la

différence des secteurs favorisant une politique commerciale unilatérale, les secteurs

favorisant le bilatéralisme à tendance protectionniste sont compétitifs sur une base

continentale. Le cas des textiles, vêtements et chaussures est typique. L'option bilatérale

favorise ces secteurs de deux manières. Premièrement, elle leur assure l'accès à un marché
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de 250 millions de consommateurs sans pour autant les forcer à affronter la compétition

internationale, qu'ils ne peuvent soutenir de toute façon. L'ALE leur fourni l'opportunité

de nouveaux horizons commerciaux et aussi le coup de pouce leur permettant d'opérer des

programmes de restructuration. Deuxièmement, l'option bilatérale consiste-à melU'e en

place une stratégie de protectionnisme continental. Au niveau de la légitimité, cette option

donne l'impression que les industries mettent de côté leurs intérêL~ sectoriels et font des

efforts pOUl jouer le jeu de la compétition internationale. Au niveau politique, les secteurs

peuvent vouloir se mettre à l'abri du protectionnisme américain, ce qui signilïe deux

choses. D'abord, ils assurent leur accès à leur marché naturel. Ensuite, en s'alliant à leur

équivalents américains, ils peuvent espérer jouir d'une protection plus généreuse et plus

efficace étant donné que le système politique américain répond mieux aux intérêts

particuliers. Pour justifier leur adhérence à l'ALE, les secteurs à préférence bilatérale à

tendance protectionniste ont eu tendance à invoquer la nécessité pour le Canada de s'assurer

l'accès au marché américain même si «seuls les plus forL~ survivront». Autrefois fer de

lance de l'industrialisation canadienne (ex. secteurs de l'acier et de l'industrie navale), ces

secteurs ont définitivement perdu leurs marchés internationaux mais peuvent encore espérer

compétitionner sur une base continentale. Dans le cas des secteurs à haute intensité de main

d'oeuvre, leur stratégie est d'opérer une restructuration (par des mises-à-pieds) et de se

nicher dans certains segments du marché nord-américain. Dans le cas des secteurs à haute

intensité de capital (pour la plupart sous contrôle de multinationales), leur but est d'attirer

des investissements et de réorienter la production sur une base continentale. Finalement,

nous verrons que le secteur de l'énergie, qui n'a pas de compétiteurs directs en dehors du

continent, et celui de la finance, dont la compétitivité dépend avant tout de la réglementation

nationale, doivent tous deux être analysé à part.

Pour bien comprendre les coalitions sectorielles, il faut s'attarder à chacun des

principaux secteurs canadiens et voir quels sont les caractéristiques en terme de:

• investissement;

• propriété;
• main d'oeuvre;

• technologie.
Il faut aussi voir pour chacun des secteurs quels étaient leur situation internationale et

continentale à l'aube du débat sur le libre-échange. Il faut pour cela s'attarder à leur:

• type de marché;
• compétitivité internationale.
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Cela nous permettra de décrire en détail les principales préférences sectorielles esquissées

ci-dessus. Chaque secteur, en raison de ses caractéristiques et de sa situation

internationale, a une préférence pour une politique commerciale donnée parmi les trois

options définies ci-haut. Ainsi, nous allons voir dans le détail comment chaque option

commerciale est supportée par une coalition de secteurs tels qu'illustré au schéma A. En

bout de ligne, on pourra éviter les généralités découlant des analyses basées sur des

catégories monolithiques. On pourra ainsi supporter empiriquement la thèse avancée par

Rocher scion laquelle le suppon au libre-échange provenait des secteurs ayant des marchés

continentaux. Nous pourrons du même fait dégager les secteurs qui ont appuyé l'initiative

du libre-échange dans une perspective de pis-aller suite aux difficultés du GATI.

2) Secteurs à préférence multilatérale

Agriculture céréalière et oléagineuse (oilseed)

Le secteur de l'agriculture céréalière et oléagineuse est le seul à avoir des

préférences exclusivement multilatérales. Ainsi, de par la structure de ses échanges

commerciaux et du support gouvernemental dont ils jouissent, les secteurs céréaliers et

oléagineux sont perdants de l'intégration continentale qu'officialise l'ALE. Avec 59% du

total des exportations agricoles, les sous-secteurs céréaliers et oléagineux dominent

largement la productiun agricole canadienne.56 Les États-Unis ont eux-aussi un important

secteur céréalier et oléagineux qui entre en compétition avec les producteurs canadiens sur

les marchés internationaux. En fait les deux pays ont des parts de marchés mondiaux

comparables puisque, en 1986-87, les États-Unis exportaient 27,3 millions de tonnes de

blé et le Canada 20,8 millions de tonnes.57 Mais avec 80% de sa production céréalière

exportée en 1986, le Canada est beaucoup plus dépendant du commerce pour assurer son

bien-être.58 Depuis les années cinquante, et excepté une période au début des années

soixante-dix, les secteurs céréaliers et oléagineux sont caractérisés par une surcapacité de

production; cela même si une bonne panie de la population planétaire ne mange pas à sa

faim.59 À partir du milieu des années 1980 le problème de surproduction mondiale a

56Meilke, Karl D. & Walrley, T. K. (1990): "Canada", in: Anderson, Fred (1990): Agriculture
ProrecrionislII in rhe industrializedworld, Washington: Resourccs for the future, p.121.
57Cohn, Theodore H. (1990): The inrernational poUlies ofagriculturaltrade : Canadian· A,nerican relaJions
in a global agriculrural conreXl, Vancouver: University of British Columbia Press, p.6.
58Uniled grain growers, brief submilled 10 Ule Royal Commission on the Economie Union and
Development Prospects for Canada, Brief # 555, p.s.
59Pour l'historique détaillé de la capacité de production internationale el régionale, voir: Cohn, Theodore H.
(1990).
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• Table 2: Commerce agricole du Canada avec le nlOnde el le" Élat,,·Uni" (l987)
(en million" de dol/ar,,)

Monde entier Étal.·Unis (% du monde entier)

Produit Exportations Importations BaL1I1cc Exportations Imporl.tions Bnl:U1L"C
cornrncrchùc - conuncrcialc

Tous les produits 121 462 116 075 5 387 91 750 (76%) 78 894 (68%) 12856

Produits agraires ct 8 886 6 767 2 119 2 848 (32%) 3891 (57%) -1 043
alimenlaires

Céréales 4 271 439 3 832 491 (11%) 338 (77%) 153

Oléagineux 958 494 464 118(12%) 396 (88%) -2n
Bélail 326 121 205 285 (90%) 116 (96%) 169

Viande rouge 1 065 488 577 813 (76%) 212 (43%) 601

Autres produits 588 437 151 142 (24%) 287 (66%) ·145
animaux

Produits laitiers 145 143 2 34 (23%) 27 (19%) 7

Volaille et oeufs 56 122 -66 20 (36%) 119 (98%) ·99

Fruits el noix 156 1 647 -1 491 104 (67%) 914 (55%) ·810

Légumes (sauf 300 820 -520 99 (33%) 653 (80%) ·554
pomme de terre))

Pomme de terre ct 132 63 69 72 (55%) 62 (98%) 10
ses produits

Semences 77 86 -9 64 (83%) 71 (83%) -7

Sucre 36 234 -198 34 (94%) 62 (26%) -28

Tabac 104 4 100 44 (42%) 1 (25%) 43

Fibres végélales 27 94 -67 26 (96%) 56 (60%) -30

Plants 123 839 -716 121 (98%) 175 (21%) -54

Aulre 522 736 -214 381 (73%) 402 (55%) ·21

Source: Meilke, Karl D. & Walrley, T. K. (1990): «Canada». in: Anderson, Fred (1990): Agricullure
Protectionism in the industrialized world, Wasbington: Resources for the fulure, pp.l2I·123

•

atteint un point critique pour le Canada (qui produisait en 1955 18.7% de la production

mondiale, en baisse à 7,3% en 1987) et les États-Unis (20,7% en baisse à Il,3%)./,0 Par

plusieurs moyens, souvent conflictuels, les deux pays ont cherché à maintenir leur part de

marchés. Au cours des trente dernières années. les États-Unis ont cherché à écouler leurs

surplus en utilisant le blé et les oléagineux comme instrument de politique extérieure; soit en

vendant le blé à des alliés en-deçà des prix mondiaux, soit en troquant du blé ou des

oléagineux à l'avantage de ses partenaires. Le Canada, qui n'a pas les mêmes instruments

politiques à sa disposition, a surtout profité de la guerre froide pour vendre à plein prix du

blé et d'autre commodités agricoles à l'URSS et à la Chine. Les surplus globaux qui ont

persisté et pris de l'ampleur durant les années quatre-vingt ont été créés par un contexte

60Cobn, Theodore H. (1990), p.I3.
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international particulier. La delle extérieure des pays d'Amérique latine ct d'Afrique ont

forcé ces pays à accroître leurs exportations de denrées agricoles et ont aussi diminué leur

consommation de calories (principalement de viande laquelle est nourrie de céréales). La

crise de la delle a en fait exacerbée la pression à la baisse sur les prix qui-étaient déjà

affectés depuis plusieurs années par les innovations technologiques qui se traduisaient par

un accroissement continuel de la production internationale. Finalement, la CEE, la Chine et

l'Inde ont depuis la fin des années soixante sensiblement augmenté leur production

céréalière ct oléagineuse. La CEE a ainsi augmentée sa part des marchés internationaux de

8% en 1970-71 à 16% en 1984-85.61 Comme le mentionne un auteur, «there is a close

corrrelation between the existence of surpluses and the rise of protectionism.»62 Bref,

c'est donc dans ce contexte de surproduction et de protectionnisme que les producteurs

canadiens de blé et d'oléagineux doivent affronter leurs concurrents américains sur les

marchés internationaux.

Table 3: Répartition mondiale des échanges commerciaux canadiens (1986) (%)

Exportations Imporlalions

Europe 10,7 10,3

Asie 9,8 10,3

Océanie 0,9 0,5

Amérique latine 3,2 4,7

Afrique el Moyen-Orient 2,8 1,3

Élal~-Unis 85.1 68,6

TOTAL 112,5 95,7

Source: Slalistique Canada CAT. 65-202, 65-203

Tel que le démontre la table 2, seulement Il% (céréales) et 12% (oléagineux) des

exportations canadiennes sont destinées aux États-Unis, ce qui est très bas

comparativement à la moyenne des exportations canadiennes (autour de 85% en 1986; voir

table 3). Ces chiffres n'ont pourtant rien de surprenant si l'on note que les deux pays sont

semblables en terme de dotation de facteurs et que les deux marchés domestiques sont tout

à-fait saturés. Un accord de libre-échange entre les deux pays n'offre donc à peu près

aucun nouveaux débouchés en matière céréalière et oléagineuse de part et d'autre de la

frontière. En fait, les tarifs sur le blé et la plupart des autres céréales sont virtuellement

nuls,63 La protection gouvernementale est plutôt indirecte. Par exemple, les producteurs

61Cobn, n,eodore H. (1990), p.15.
62ibidem, p,158.
63Winham, G, (1986)
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de l'Ouest jouissaient de coûts de transports artificiellement bas pour acheminer les

exportations vers les ports de l'Ouest ou de l'Est. Lors de négociations pour le libre

échangé, les États-Unis ont ainsi exigé (ct obtenu) que cette pratique gouvernementale

cesse, ce qui démontre bien que la lutte sur le terrain des céréales et des oléagii'leux se joue

sur les marchés internationaux. Un autre aspect que les États-Unis ont pu inclure dans

l'ALE est le support gouvernemental par des comités sectoriels tel le Canadian Wheat

Board (CWB). À ce propos, le gouvernement américain a annoncé dans son SlIltemellt I~r

Administrc.tive Action qu'il:

inlends to pursue consultations Witll Canada rcgarding tlle priee sellÎng policy of lhe CWll as
il affecls goods exporled 10 the Uniled States. These consultations will he direcled lowanl
establishing a method to determine tlle priee at which lile CWB is selling agricullural goods
to the United Stales and the CWB's acquisilions priee for tllOse goods. The ideal melhod
would be a public priee selting mechanism transparelllio lile U.S. Govemmenl. producers
and processors.64

Ce à quoi le comité consultatif du CWB a conclu:

after careful review of the (.oo) «Slatement of Administrative Aclion," The Advisory
Commiltee considers the proposed Free Trade Agreemenl will (oo.) undermine tlle ahility of
the Canadian Wheat Board 10 he an effective marketing agent on behalf of Canadian grain
producers.65

Finalement, à la fin des années soixante-dix, la baisse du dollar canadien a rendu le blé et

les oléagineux compétitifs sur le marché américain, pourtant saturé. La conséquence a été

l'exacerbation des conflits bilatéraux. Bref, puisque les États-Unis n'offrent pas vraiment

de marchés et en raison de la fin de la subvention sur le transport et de la mise en marché,

les producteurs céréaliers et oléagineux ont perdu de l'adoption du libre-échange.

Mais, pire encore, les producteurs céréaliers et oléagineux ont vu leur véritable

préférence commerciale, le multilatéralisme, momentanément écarté. Même s'ils sont

supportés par une foule de programmes gouvernementaux, les producteurs céréaliers et

oléagineux canadiens sont parmi les plus compétitifs sur les marchés internationaux. Leur

intérêt premier est de recevoir du support gouvernemental sous forme de subvention

déguisée en même temps que les marchés internationaux s'ouvrent. La CEE protège ses

producteurs céréaliers et oléagineux par des quotas, des subventions et par des mesures

64The United Slatees-Canada Free Trade Agreement Implementation Acl, Statemenl of Administrative
Action. dm!, 17 June 1988, pA.: cité par: Cohn. Theodore H. (1990): The international polilics of
agricultural trade : Canadian- American relations in a global agricultural contex!, p.171 .
65Prcss release. Advisory Commiltee ID the Canadian Wheat Board. "Advisory Committee Issues Statemenl
on Major Farm Issues," August 1988. p.\.; cité par: Cohn, Thcodore H. (1990): The international politics
of agricullural !rade: Canadian- American relations in a global agricullural contex!, p.17\.
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bureaucratiques. 66 Le GATf cherche d'abord à transformer les quotas et les règles

administratives en tarifs (ce qui les rend visibles) pour ensuite les abaisser

progressivement. Les subventions sont une autre paire de manche, et à subvention égale,

les producteurs canadiens sont toujours les plus compétitifs; en fait, tous lesâgriculteurs

sont gagnants de chaque enchère des subventions. Un point intéressant à mentionner ici est

que les associations américaines des producteurs de céréales et d'oléagineux étaient eux

aussi défavorable au libre-échange'continental.67 La raison est simple: les réticences des

producteurs canadiens face à tout face à face direct avec leurs compétiteurs américains sont

en quelque sorte symétriques. On peut également supposer que le libre-échange va

entraîner l'harmonisation des politiques de support à l'industrie et que les subventions

concurrentes vont être diminuées, ce qui diminuerait le revenu des agriculteurs des deux

côtés de la frontière. De plus, en raison de Ea petite économie, le Canada a plus de

difficulté que la CEE et surtout les États-Unis à maintenir artificiellement les prix

domestiques de céréales et d'oléagineux au-dessus des prix mondiaux; c'est d'ailleurs

pourquoi le gouvernement canadien a toujours préféré opter pour les subventions au

transport ou pour les ornees commerciaux.68 Ainsi, dans la mesure où il ne s'attaque que

marginalement aux subventions, le GATT est le lieu privilégié des les producteurs

céréaliers et oléagineux canadiens pour tout changement du régime commercial agricole.

Car, à la différence des États-Unis, le Canada n'a pas le poids suffisant pour faire valoir

ses intérêts commerciaux en agissant de manière unilatérale. Finalement, il faut mentionner

que le Canada est coincé entre les États-Unis et l'Europe dans leur différents commerciaux

sur les produits oléagineux. À la veille du débat sur le libre-échange, lors de la

Commission Macdonald, la United Grain Growers était sensible au ,problème: «The U.S.

and the EEC in particular are on the brink of a trade war.,,69 En choisissant la voie de

l'intégration continentale, le Canada et les États-Unis augmentaient la pression sur le

GATf, ce qui pouvait en bout de compte se traduire sur un échec des pourparlers de

l'Uruguay Round lesquels étaient déjà assez tendus sur la question agricole. La United

Grain Growers critique d'ailleurs toute intégration continentale en faisant valoir les limites

qu'elle pose au multilatéralisme:

66Pour un cxccllcnt conple rcndu sur Ic sujct, voir: Kocsler, U. & Tangcrrnann, S. (\988): "Thc Europcan
Community", in: Andcrson, Frcd (1990): Agriculture Protectionism in the industria/ized IVor/d,
Washington: Rcsourccs for thc futurc, pp. 64-111.
67Cohn, n.codorc H. (\990), p.l78.
68À cc sujct, voir Cohn, Thcodorc H. (\990), p.91.
69Unilcd grain growcrs, bricf submillcd to thc Royal Commission on thc Economie Union and
Dcvclopmclll Prospects for Canada, Bricf# 556, p.5.
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Lasl year, China scaled back purchases uf wheat l'rom the United States hecanse of
disagrccments Qvcr Arncrican quotas on Chincsc Textiles imports. Wc must not he naivc to
dIe point where we ignore Ule possibility Ulat Canada would luse valuable markets fur an
efficienr. industry -grain, tu save an inefliciellt industry.70

Dans le cas des secteurs céréaliers et oléagineux, l'ALE pouvait êtrc perçll comme un

renversement de politique et miné les efforts du gr(;upe de Cairns dont le Canada est un des

principaux instigateurs. Avec l'ALE, le Canada se trouvait à choisir clairement un camp

dans les guerres commerciales sur l'agriculture et autres commodités. Comme nous le

verrons par la suite, pour plusieurs secteurs canadiens, le marché américain représentait une

sécurité en cas de conflit, mais pour les producteurs céréaliers et oléagineux c'est tout le

contraire: l'ALE revient à s'enfermer à double tour avec son principal concurrent.

3) Secteurs à préférence unilatérale

Agriculture: lait, horticulture, volaille et oel/JI.

Ces sous-secteurs agraires font depuis belle lurette la promotion de politiques

unilatéralement protectionnistes. Cette préférence unilatérale est compréhensible puisqu'ils

ont des problèmes majeur de compétitivité. Il n'est pas à douter que dans l'hypothèse

d'une libéralisation même partielle du commerce de ces denrées, que cc soit sur une base

bilatérale ou multilatérale, les producteurs de lait, de fruits et légumes ainsi que de volaille

et d'oeufs seraient très sérieusement affectés.

Pour ce qui est des producteurs laitiers, leur préférence pour des politiques

commerciales protectionnistes unilatérales est de longue date. En fait, le sous-secteur laitier

est mondialement protégé; chaque pays à ses règles strictes d'importation ou de distribution

pour mettre ses producteurs laitiers à l'abri des importations. Mondialement, il y a un

excédent faramineux de lait. Aux États-Unis, la production est concentrée dans les étaL~

limitrophes au Canada (Vermont, Wyoming, etc.) et les producteurs sont aussi insularisés.

Au Canada, la production, la transformation et la distribution du lait est réglementée par des

offices ou des coopératives de commercialisation gérées par les fermiers eux-mêmes ou

dans le sens de leurs intérêts directs. Le marché canadien est restreint par la Loi sur les

licences d'exportation et d'importation qui dans les faits offre une protection presque totale

des producteurs laitiers; seuls quelques fromages ont permis d'entrée. Le chiffre d'affaires

70Uniled grain growers, brief submiued 10 the Royal Commission on the Economie Union and
Developmenl Prospects for Canada, Brief # 556, p.s.
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annuel du sous-secteur laitier est de 7 milliards de dollars tandis que les importations

permises ne comptent que de 122 millions de dollars, soit 1,7% !71

L'ALE ne fait aucune mention des offices de commercialisation de lait et ne fait que

diminuer les tarifs sur cerlains produits transformés qui ne représentent moins de 1% de la

production canadienne.72 Il est donc clair que le sous-secteur laitier a bien joué ses cartes

lors des négociations pour le libre-échange. Il faut toutefois mentionner que les

producteurs des deux côtés de la frontière partageaient les mêmes intérêts protectionnistes.

En ouvrant les échanges de produits laitiers, l'ALE aurait évincé plusieurs producteurs du

marché tant aux États-Unis qu'au Canada. En fait, on peut affirmer que les producteurs

laitiers des deux pays avaient un avantage commun dans le maintien du statu quo car cela

leur permettait de maintenir leur rente sur les consommateurs.

Un autre aspect à considérer est que la production laitière est concentrée au Québec

et en Ontario, ce qui consolide l'origine des pressions politiques au sein des deux provinces

les plus influentes au pays. Les négociations commerciales concernant l' agriculture sont

généralement menées d'un bloc à la table de négociation (l'Uruguay Round avait un comité

spécialisé) et le marchandage se fait d'un sous-secteur agricole à un autre (et non pas d'un

sous-secteur agricole à un secteur non-agricole). Ainsi, toute concession sur un sous

secteur agricole doit être rétribué par une concession sur un autre sous-secteur agricole.

Puisque les producteurs de grain ont vu leur préférence commerciale écartée, il est possible

que le Canada ait obtenu en échange des concessions sur le sous-secteur laitier. Il ne s'agit

que de spéculation, mais les apparences vont dans cette direction. On peut même supposer

que puisque le sous-secteur laitier est protectionniste depuis des lunes, il avait déjà

l'expérience pour arriver à faire pression les négociateurs des deux côtés de la table pour

maintenir le statu quo dans le domaine laitier. Le fait est que le sous-secteur laitier a brisé le

front commun des agriculteurs et a décidé de faire cavalier seul dans les négociations du

libre-échange.

Une fois acquise l'exception des offices commerciales laitières, le sous-secteur ne

pouvait plus s'opposer au libre-échange. On aurait mal vu ce sous-secteur s'opposer à un

accord qui ne le concerne pas réellement. De plus, on niveau de la légitimité sociale, les

producteurs laitiers n'ont pas intérêt à discuter publiquement de questions commerciales

71 Agriculture Canada (1988): The Canada-U.S. free trade agreement and agriculture: an assessment, Ottawa:
International Trade Policy Directorate, pp. 32-33.
72ibid, p.33.
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dans la mesure où cela revient à attirer l'attention sur leurs privilèges protectionnistes.

D'un autre côté, les producteurs céréaliers et oléagineux montrant de l'ouverture pour la

libéralisation commerciale (au niveau multilatéral), il leur était plus difficile de légitimer

leurs réticences au libre-échange continental.

Volaille et oeufç

En terme commercial, le sous-secteur de la volaille et oeufs est toul-à-fait

comparable à celui des produits laitiers. Il est régi par des offices de commercialisation

dont la fonction réelle est d'insulariser les producteurs canadiens de la compétition

continentale ou internationale. Or, le libre-échange transforme cette fornle de protection en

tarifs qui diminueront au fil des années. Le sous-secteur est donc sans contredit menacé

dans sa survie des suites de libre-échanges car il s'agit d'un autre secteur agricole

mondialement aux prises avec des excédents importants de production. Dans un cadre de

libre-échange, les excédents sont portés à diminuer et ce sont les producteurs les moins

compétitifs qui sont voués à disparaître. Les producteurs américains sont pour leur part

nettement plus compétitifs et profiteront du libre-échange pour écouler une part de leurs

excédents sur le marché canadien. Le seul avantage qu'amène le libre-échange aux

producteurs de volaille et d'oeufs est l'accès aux marchés du Nord-est des États-Unis; les

quelques-uns qui sont déjà compétitifs y feront sans doute des percées. Les intérêts du

sous-secteur ont sans doute été sacrifié pour assurer la compétitivité du secteur de

transformation (que nous analyserons plus loin). Le gouvernement canadien mentionne à

se sujet que <<les industries alimentaires de seconds cycles désirent s'approvisionner en

poulet et en dindon à des prix concurrentiels.» 73

Horticulture74

Pour des raisons évidentes, le sous-secteur horticole est fortement protectionniste et

il s'avère un des grands perdants du libre-échange. Le sous-secteur n'est pas compétitif ni

continentalement ni internationalement. Son principal problème vient du climat canadien

qui empêche l'agriculture à l'année longue. Certaines régions du pays sont moins

désavantagées par le climat. La Colombie-Britannique est continentalement en compétition

avec la Californie tandis que l'Ontario ne jouit que d'un avantage relatif, qui ne saurait tenir

73Agriculture Canada (1988): The Canada-U.S. free Irade agreellU!nt and agriculture: an aSseSSIlU!n1, Ol/Jlwa:
International Trade Policy Directorate, p.55.
74Le sous-secteur comprend les fruits, les légumes, tes produits d'érable, la floriculture, elles produits de
pépénièrc
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face à la production du sud des États-Unis. Pour ce qui est du Québee, la production se

spécialise dans les légumes et là encore, à part certaines exceptions (choux, carottes,

betterave, pomme), le climat est un handicap insurmontable. Dans ces conditions, on ne

doit pas s'étonner si le sous-secteur est quasi unanime dans ses préférences protectionniste

unilatérale. Le gouvernement a toujours été sensible aux difficultés climatiques

insurmontables de sous-secteur horticole. Jusqu'à l'adoption de l'ALE, le sous-secteur

était protégé par des tarifs mobiles qui s'appliquaient uniquement pour la durée de j'été, ce

qui ne désavantageait pas les consommateurs outre mesure. Or, l'ALE change la situation

en mettant en place des tarifs annuels, certes assez élevés, mais qui sont appelés à être

réduit à moyen terme. Il est donc clair que le sous-secteur est perdant du libre-échange.

Encore dans ce cas, on doit expliquer l'incapacité du secteur à faire triompher ses intérêts

par des divisions régionales et inter-sectorielles.

Transformation alimentaire

Le principal aspect du secteur de la transformation alimentaire est la maturité de ses

marchés. En effet la consommation de biens alimentaire en Amérique du Nord est

stagnante puisque les consommateurs ont leurs besoins alimentaires déjà comblés.75 Le

résultat depuis le milieu des années soixante-dix est une baisse marquée des profits de

l'industrie. En 1981, au Canada les profits étaient de 2,36% des ventes alors qu'aux États

Unis ils étaient de 3,3% (la récession n'affecte pas l'industrie alimentaire puisque les

aliments sont parmi les dépenses incompressibles des consommateurs),76 L'industrie de la

transformation alimentaire est fortement pénétrée par des multinationales pour la plupart

d'origine américaine alors que 40% de l'industrie de cannage et de préservation de fruits et

légume est à propriété canadienne et 60% pour les industries de congélation de fruits et

légume77. L'industrie est également en difficulté en termes commerciaux puisqu'elle

importe pour 400 M$ et exporte pour seulement pour 200 M$.78

75Voir à ee sujet: Sorenscn, Julene K. (198\): "The food proccssing industry: an overview", in: Murray, J.
Alex (1981): Food Processing in North America: a Struggle Jar Survival. Proeccdings of the 23rd annual
seminar on Cal1adaîan american sludies, pp.l-20
76F1eisehmann, George (198\): "Continental issues facing food proeessing", in: Murray, J. Alex (198\):
Food Proeessing in North America: a Struggle Jar Survival, Procecdings of the 23rd annual seminar on
Canadaian american sludies, pp.l21-129.
77Canadian Food Processors Association (1984), brief submitted 10 the Royal Commission on the
Economie Union and Developmenl Prospects for Canada, Brief # 701.
78ihidem
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De façon globale, le secteur est ambivalent face au libre-échange. En premier lieu.
pour ce qui est de s'opposer au libre-échange, il faut mentionner que le secteur alimentaire

est fortement protectionniste, et ce, unilatéralement. On n'a qu'à écouter la Canadian Food

Processors Association:

Unfortunately, Canadian food processors arc nol compeling in an open market. DUlllped or
subsidized goods arc traded inlllost countries of the world. Eflïcicncy and economie.- of scale
arc irrelevanl when trading practices such as Ulese arc Ule norm. In Ulis respeel. wc do not
believe that Ule federal govemmenl has given our industry U,e support Utal il deserves. In a
highly competilive world, countries likc UlOse in Ule EEC, Jap,m and even Ule United Slales.
have developed policies lo prolect Uleir domestic industry from eompelition. al Ule same time
as they promote and encourage export.~. Canada's federal govemmelll has not commined ilself
10 any comprehensive strategy in Ulis rcgard.79

En ce qui concerne le libre-échange, l'industrie se voit en position de faiblesse face à ses

concurrents américains et ne croit pas possible de rattraper le retard en matière de

productivité et d'investissement:

«The Canadian food processing industry is generally less profitable Utan oUler Canadian
manufacluring and it is certainly less profitable than iL~ U.S. counterpart. Unfortunalely, lhe
historical record of low profits make il difficuh for processors la finance many new
developments lo increase productivity... 80

Pourtant, le secteur de transformation alimentaire a pu obtenir un bénéfice intangible de

l'adoption du libre-échange. Il a été mentionné plus haut que plusieurs sous-secteurs

agricoles avaient été inclus dans l'ALE pour ne pas défavoriser le secteur alimentaire dont

les intrants principaux sont les denrées agricoles. Les offices de commercialisation et les

hauts tarifs dont profitaient le secteur agricole avant l'ALE nuisaient fortement au secleur de

transformation alimentaire. On n'a qu'à écouter le président de la Grocery Product

Manufacturers (GPMC):

Il is lime, wc in the GMPC bclieve. to accept the advicc of the Economie Council of
Canada, and ta declare a moralorium on the creation of new marketing boards having supply
management powers. Il is also lime, we bclieve, ta bcgin ta phase out production qUOUL~,

and ta restore incentive and efficiency la farm production by putting the emphasis on
marketing for growth, rather than managing for scarcily.81

Ainsi, les négociations en vue de l'ALE ont permis au secteur de transformation alimentaire

d'écarter les contraintes commerciales lui étant néfastes mais profitant à quelques sous-

79'b'd 11 lem, p. .
80ibidem, p.5.
81Fleiscbmann, George (1981): "Continental issues facing food processing", in: Murray, J. Alex (1981):
Food Processing in North America: a Struggle for Survival, Procecdings of the 23rd annual seminar on
Canadaian american studies, p.l26.
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secteurs agricoles. On a vu plus haut que les producteurs de lait sont parvenus à conserver

leurs privilèges alors que les producteurs de volailles et d'oeufs tout comme l'ensemble des

horticulleurs ont heaucoup perdu avec l'ALE. Une explication logique du double impact

(gain et perte) du libre-échange sur le secteur de transformation alimentaire, serait que

l'industrie a constaté qu'il était impossible de reculer devant la coalition pour le libre

échange mais qu'elle a tout de même pu diminuer l'inconvénient que représente pour clle

l'ALE en obtenant l'inclusion du secteur agricole. Car avec le libre-échange, le secteur de

transformation alimentaire risquait d'être mis en déroute par la compétition du sud de la

frontière. Bref, comme le rapporte Cohn:

C..) agriculture was induded to avoid a situation where Ule food and beverage seetors of
manufacturing woulù have to he cxcludcd. Canadiall manufaclurcrs in l.hcsc scctors argucd
lhal lhey would nol be competitive if Uleir U.S. eounterpart benefited from cheaper
agrieullural inpuls. Canadian food processors in facl continue to be unhappy WiU, UlC
ugreement sinee it tioes not uffecl various markeling boards U,al conlribule 10 higher
ugrieultural priees.82

Pour les multinationales, le libre-échange offrait l'opportunité de réorienter leur production

et les investissements sur une base continentale tout en profitant de denrées agricoles à

meilleur coût.

Industrie du meuhle

L'industrie du meuble a été sans contredit une des grandes perdantes de l'adoption

du libre-échange. Cette industrie est une des plus traditionnelles de tous les secteurs

manufacturiers et elle était trop fragmentée pour faire valoir ses intérêts commerciaux en

face de la coalition pour le libre-échange. Bien que l'industrie du meuble ne compte que

pour une très faible portion du PNB national,83 elle demeure vitale pour des régions

entières du Québec (la région de Victoriaville) et de l'Ontario (la région de Hanover). Les

firmes qui composent ce secteur sont souvent à caractère familial et sont presque toutes à

propriété canadienne.84 Bien qu'elles soient à très haute intensité de main d'oeuvre (non

qualifiée), la plupart des firmes comptent moins de cent employés. Leur caractéristique

singulière est qu'elles doivent être à proximité des marchés qu'elles desservent en raison

82cohn. 1lleodore H. (1990): Tile international poUties ofagrieulluraltrade : Canadian- Ameriean relations
in a global agrieultural eontext, Vancouver: University of British Columbia Press, p.l67.
83Winhum, G, (1986)
84Canada. Seetor Task Force on Ule Canadian Fumiture Industry (1978): A report by lile Seelor Task Force
on tlle Canadianfllrnilllre indllslr)'.• Ottawa: Depl. of Industry. Trade and Commerce.
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des coOts de transport (qui sont augmentés par la fragilité des produits). 00111.:, les l11arChl~s

du secteur du meuble sont régionaux.85

Le niveau de compétitivité internationale du secteur du meuble esLJaihle. Les

producteurs d'Asie ont commencé à percer le marché canadien avec des produits légers ou

nécessitant de l'assemblage. Les marchés continentaux sont hors de portée de l'industrie

canadienne. La productivité américaine, notablement dans le sud-est, est plus élevé que

celle du Canada. Les tarifs sont plus élevés au Canada qu'aux États-Unis. Pourtant, les

intervenants de l'industrie mentionnent que la valeur du dollar est beaucoup plus important

que quelque arrangement commercial. Par exemple, en 1978, le déficit commercial avec les

États-Unis dans ce secteur était de 109 M$; en 1982, ce déficit s'esttransfomlé en surplus

de 185 M$ en raison de la baisse marquée du dollar canadien.86 L'orien':ltion commerciale

du secteur du meuble est avant tout régional et le marché continental offre peu d'opportunité

pour l'ensemble du secteur. Le libre-échange a d'ailleurs été mal ressenti par les gens de

l'industrie. Ils avaient fini par se rallier à contre-coeur à la coalition supportant l'accord

sous la promesse qu'ils bénéficieraient de généreuses mesures d'adaptations, mesures qui

n'ont jamais été offertes par la suite.

4) Secteurs à préférence bilatérale (tendance protectionniste)

Textile, vêtements et chaussures

Parmi les industries manufacturière, le secteur des textiles, vêtements et chaussures

(STVC) fut l'une figure dominante de la coalition derrière le libre-échange.87 En dépit de

85Canada. Oept. of External Affairs (\988): Fumilure, OUawa: External Affaifs Canada.
86Winham, G. (1986)
8711 est commun de grouper les industries du textile, du vêtement et de la chaussurc sous Ic mêmc secteur.
Celle pratique est justifiée dans la mesure où toutes ces industries sont issues de la même période de
l'industrialisation canadienne, elles ont les mêmes assises régionales (concentrées au Québec ct en OnUirio)
et elles font face aux mêmes contraintes internationales. Par ailleurs il faut mentionner, qu'en terme
d'intrants, elles sont différentes. Le sous-secteur du textile est à haute intensité de capital, à faible
utilisation de main d'oeuvre et, de manière croissante, à haut intranttechnologique. Le sous-secteur du
vêtement est à très haute utilisation de main d'ocuvre et est celui qui est le plus menacé par la concurrence
internationale. Le sous-secteur de la chaussure se situe entre les deux: il est avant tout à haut.e utilisation de
main d'ocuvre (pour la confection) et dépend aussi d'irnporwnts investissements (pour les opémtions de
tannerie). Les industries de textiles sont généralement de gmnde dimension (78% de la main d'ocuvre toUile
est em.ployée par des fumes ayant 100 travailleurs et plus), tandis que pour l'industrie du vêtement, c'est le
contraire (43% de la main d'ocuvre totale est employée par des firmes ayant plus de 100 travailleurs). La
concentration de la propriété va en' proportion, alors que pour le textile les quatre firmes dominantes
produisent 59,5% des biens, tandis que pour le vêtement, ce n'est que 16%. La concentration élevée de la
propriété dans le textile se traduit par une domination au niveau de la représenUition politique de cc sous
secteur aux dépens du vêtement et de la chaussure.
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son déclin continu depuis le milieu des années soixante-dix, le STVC est parvenu à se

rassembler et à accroître son influence politique.88 Le STVC demeure un secteur important
pour l'économie canadienne avec 7% de la production industrielle et II % des emplois

manufacturiers.89 À partir du tournant des années quatre-vingt, le secteur a-entamé une

réorganisation de sa production. Le STVC est un des secteurs qui a été le plus touché par

l'émergence des NICs et de la compétition accrue entre les pays de l'OCDE. Pour ce

secteur il est très clair que l'ALE s'inscrit comme une stratégie pour faire face à la

compétition internationale. En filit, on doit parler d'une stratégie de protectionnisme

continental.

Depuis la fin des années soixante, le STVC a été frappé de plein fouet par la

compétition internationale. Au niveau du vêtement, le Canada, à l'instar des autre pays

développés, a dG affronter l'entrée en compétition des NICs (voir le graphique 2). Tel que

menlionné plus haut, l'intrant majeur dans la confection vestimentaire est la main d'oeuvre

laquelle n'est pas particulièrement qualifiée. Il s'ensuit donc un avantage comparatif

énorme pour les pays en voie d'industrialisation. Pour ce qui est du textile, qui rappelons

le est à fort intrant de capital et de technologie, la compétition que devaient affronter les

producteurs canadiens provient surtout des autres pays de l'OCDE, notamment le Japon et

1;: CEE (particulièrement 1'Allemagne et la Belgique).

Mahon et Pestieau ont décrit avec détail cGmmentl'État canadien a été entraîné à

répondre aux pressions politiques du STVC.90 Mahon explique en ces termes:

The combination of competition among advanced capitalist textile producers and limiled
controis on c10thing imports from low-wage sources produced lile domestic economie

88Yoir: Instilut Canadien des Textiles (1993); Les négociations de l'ALÉNA ell'ind"nie canadienne de la
fabrication des textiles, document de presse; Gall-Fly (1980): The Textile Industries in Canada, pp.6, 16.
Cité par: Colgan, Fiona (1985): The regional impact ofrestrucruring in rhe Canadian manufacruring sectar
1960-1982: the case ofthe Quebec textile and c/othing industries, M.A lhesis, Dept of Geography, McGill
University; Canadian Industrial Renewal Board (1983), Brief submited to the Royal Commission on the
Economie Union and Development Prospects for Canada; Mahon, Rianne (1984): The polilics of industrial
resrructuring: Canodian teXliles, Toronto: University of Toronto Press; Mahon, Rianne & Mytelka, LK
(1983): "Industry, the Stale, and the New Protectionism: Textiles in Canada and France", International
Organization, 37: 551-81; Colgan, Fiona (1985): The regional impact of restructuring in the Canadian
manufacturing sector 1960-1982 : the case of the Quebec teXlile and c/othing industries, M.A thesis, Dept
of Gcogmphy, McGill Universily.
89Trebilcock, Michael J. (1986): The Polirical Economy ofEconomic Adjus/ment: The Case ofDeclining
Sectars, Toronto : Published by the University of Toronto Press in tooperation with the Royal
Commission on the Economie Uni~n and Developmenl Prospects for Canada and the Canadian Govemment
Publishing Centre, Supply and Services Canada, p.76.
90Yoir Mallon, R. (1983) & (1984) ainsi que Peslieau, C. (1976): The Canadian TeXlile Policy, Moutréal:
C.D. Howe Rescarch Institute.
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conditions undcrlying the shifl to a more protcctionist stance. The politil.:al action lhm
transrorrncd this situation inta the kind of issue 10 which the Canadian statc was fon.:cd tn
respond, however, was initiatcd and Icd by Ole CTl.91

Mahon rapporte que l'lCT (Institut canadien des Textiles) représente la moitié des firmes de

l'industrie mais que celles-ci sont responsable de 80 % de la production totale. L'leT esl

parvenu à mobiliser du support politique autant chez ses membres, au sein des syndicats ct

au sein du gouvernement en faisant valoir la «menace» de la compétition des NICs ct de

certains pays de l'OCDE qui modernisaient rapidement leurs installations de production de

textiles.92 Dès 1978 l'industrie du textile et du vêtement proposait de considérer la

possibilité d'un accord sectoriel de libre-échange avec les États-Unis tout en écartant Ioule

ouverture multilatérale.93 L'ICT était derrière celle initiative ct elle demeurera une des

principales instigatrices du support sectoriel envers le libre-échange Canada-Étals-Unis.

Graphique 2: Exportations mondiales de textiles et de

vêtements
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Source: Frobel. H. (1980): The New International division of Labour. Cilé pnr: Colgnn, F. (1985). p.137.

Le support du STVC au libre-échange doit d'ailleurs être analysé comme une

stratégie pour faire face à la compétition internationale d'outre-mer. Il faut à sc propos

souligner que les intervenants sectoriels rencontrés ont mentionné que les producteurs

91 MahDli, R. (1984), p.102.
92Mahon, R. (1984)
93Newall, I.E. (Cbairman) (1978): A report by tM SeclOr Task Force on the Canadian Textile and Clo/hing
industries, report to the Minisler of Induslty, Trade and Commerce of Canada, p.13-14.
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canadiens n'avaient rien à craindre de l'ouverture commerciale Nord-Américaine.

L'industrie américaine subit encore plus durement la compétition internationale même si

l'industrie textile locale fournit 89% du marché américain, comparé à 41 % au Canada.94

Pour les producteurs canadiens, la compétition internationale accrue a eu pour effet de

rendre indispensable l'accès sans entrave au marché américain. Winham rapporte

qu'environ la moitié des exportations canadiennes de textile, et environ les deux-tiers pour

le vêtement, étaient destinées aux États-Unis et que ces chiffres allaient constamment en

augmentant.95 Bien entendu, l'ALE ouvre au STVC canadien la perspective d'un marché

de 250 millions de consommateurs, ce qui n'est pas négligeable, mais l'objectif principal

du STVC était de garder intact le régime hautement protectionniste face aux importations en

provenance des pays du tiers-monde. Même si les accords internationaux multi-fibres offre

plusieurs avantages protectionnistes aux producteurs canadiens, ceux-ci n'en sont pas

satisfaits. De plus, les négociations de l'Uruguay Round (lancées en 1986) avaient

l'ambitieux objectif de s'attaquer au régime multi-fibres. Le danger était évident pour les

producteurs canadiens. L'Association des manufacturiers de chaussures canadiens ne se

cachera pas pour dire: «The relentless pursuit of [multilateralj freer trade is especially

frustrating to an industry such as ours which is very vulnerable to imports.»96 Tout au

long de son rapport, l'Institut Canadien du Textile attaque la politique commerciale du

gouvernement fédérale qu'elle ne juge pas assez protectionniste et elle va jusqu'à mettre en

cause le bien-fondé du GATT. L'lCT affirmait donc:

«( ...1both labour and management in the industry believe further tariff cuts beyond tilOse
planned under the Tokyo round of GATI negotiations would not he advisable.,,97

Un accord de libre-échange avec les États-Unis offre donc une forme de parapluie

protectionniste contre toute libéralisation multilatérale étant donné le néoprotectionnisme

ambiant dans ce pays et le système politique plus sensible aux pressions sectorielles. En

fait, un des buts principaux recherchés par le STVC avec un accord de libre-échange était

de profiter d'un effet de «levier» (leverage) au niveau des mesures protectionnistes.98 Il est

94Dominium Textile, brief submilled to tilC Royal Commission On the Economie Union and Development
ProSpeCIS for Cmlada, Briel' #478, p.5 t.
95Winhanl, G. (1986), p. t06.
96The Shoc Manufacturers' association of Canada, brief submilled to the Royal Commission on the
Economie Union and Development Prospects for Canada, Briel' #606, p.9.
97Textile Inslitute, brief submitted to the Royal Commission on the Economic Union and Developmenl
Prospects for Canada. Briel' #477, p.19.
98Les deux rapport~ suivants mentionnent ce point: Dominium Textile, brief submilled to the Royal
Commission on tile Economic Union and Development Prospects for Canada, Briel' #478 et 98Textile
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donc important de comprendre que l'appui du STVC au lihre-édmnge n'allait pas dans une

perspective de libéralisation des échanges, au contraire. Il s'agissait d'une stratégie de

protectionnisme continental pour conserver ou améliorer les acquis du régime

protectionnisme en place et d'éviter toute libéralisation sous les auspices du GA'IT.

Les syndicats sectoriels sont à la fois représentés au sein de l'ICI' et des centrales

syndicales, ce qui peut les placer en situation de conflit. Par leur contrihution à l'ICT, les

syndicats sectoriels espèrent favoriser le maintien de la rente dont profile tout le secteur

(donc les travailleurs) aux dépens des consommateurs. Mais ils laissent le soin aux

centrales syndicales la responsabilité d'établir une position face au libre-échangeYY Pour la

CSN, il est difficile d'articuler un point de vue cohérent:

L'industrie du vêtement est en pleine mutation et concentre toule son ~nergic il r~ponùre il la
dure r~alit~ des importations des producteurs du Pacilique. En ouvranl la fronlière ans
produits am~ricains, on la priverail de sa base de rentahilit~ qui lui pernlel de linancer l'accès
aux nouvelles technologies et le n~cessaire red~ploiement industriel. Le lihre-~change

signilierait qu'on lui couperait l' oxygènc! 100

Le fait est que pour l'industrie du vêtement, tout comme pour celles du textile et de la

chaussure, le libre-échange continental est une opportunité plulôl qu'une menace.

Minéraux et métaux

Le secteur des minéraux et métaux, un secteur traditionnel, a sans aucun doute été

un chef de file dans la coalition pour le libre-échange. Il s'agit d'un secteur dont les

activités d'extraction et de transformation sont largement intégrées, c'est-à-dire que

l'extraction du minerai et sa transformation en métal sont l'activité de deux filiales d'une

même société. Ce point est important pour notre analyse puisqu'il nous amène à inférer

qu'il n'y a pas de préférences divergentes en regard du libre-échange entre les industries

d'extraction et celles de transformation pas plus qu'entre les industries exploitant différenl.~

métaux. Le secteur des mines et métaux est à fort intrant de capital pour l'extraction et les

procédés de raffinage et à haute utilisation d'énergie pour la fonte. L'es investissements

sont donc une préoccupation majeure au sein de ce secteur. Le secteur est caractérisé par

un fort contrôle canadien et par une haule concentration de la propriété. Les industries de

Institute, brief submitted to the Royal Commission on the Economic Union and Devclopmenl ProSpccl~

for Canada, Brief#477. Les gens rencontrés dans l'industrie n'ont par ailleurs pas nié cct a~pccl.
99Les divers syndicats sectoriels n'ont pas les moyens fmanciers pour mener les études nécéssaires.
tOOCSN (1988): NégociQlion d'un accord de libre-échange entre le Canada elles États-Unis d'Amérique:
impact sur l'industrie du textile et vêtement, Document interne, p.46.
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J'acier et de l'aluminium sont des oligopoles puisque trois firmes (Algoma Steel

Corporation, Dofasco et Stelco).produisent 70% de l'acier et que deux firmes (Alcan et

Reynolds) produisent 85% de l'aluminium. 101 Il est important de souligner que les

industries des mines et métaux sont cycliques de natures: elles réagissenCà de fortes

périodes de demandes suivies de longues périodes de surcapacité. Au sortir de la récession

de 1982, le secteur était en mauvaise posture financière. Les sociétés avaient en un ratio

d'endettement sur l'actif de 0,60 en 1979-80 qui est passé à un ratio de 1,04 en 1982. 102

En terme de capacité de production, l'utilisation des installations était de 90% avant 1982

(depuis la deuxième guerre mondiale, ce taux était toujours demeuré élevé) alors qu'il est

passé à moins de 70% en 1983.103 Ainsi, la récession de 1982, particulièrement sévère

pour le secteur des mines et métaux, forçait l'industrie à chercher de nouvelles avenues

commerciales.

l'able 4: IJroporlion et de!l"tinations de.. principaux minéraux et métaux ell 1982-83
(% de la valeur)

Minéral Proportion des Pays de destination
exponations États-Unis CEE Japon Aulre

Fer 23.1 70.6 18.4 3.9 7.1

Métaux 19.0 84,2 7.2 6,4 2.2
précieux
Aluminium 15.6 68,7 2.1 12,3 16.9

Cuivre 10.0 30.7 22.3 23.7 23,2

Nickel 7.1 62.7 20.3 7.3 9.7

Zinc 6.7 44.5 32.1 3.1 20.3

Potasse 6.4 60,9 0.4 9.5 28.9

Souffre 4.9 13,3 9.0 0.1 77.4

Amilmle 3,9 13.9 25.9 9,2 50.9

Molybdène 2.0 13.2 57.4 22,5 6.9

Plomb 0,9 45,1 40,2 1,7 12.9

1UfAL 100.0 58.0 15.6 8,5 17.9

Source: Wilkinson, Bruce (1986): «Canada's Ressource Industries: A Survey••, in: Whalley, J. (cd,):
Canada's Resource [nduslries, Toronto : Published by the University of Toronto Press in
cooperation with the Royal Commission on the Economie Union and Development Prospects for
Canada and the Canadian Government Publishing Cenlre, Supp[y and Services Canada, pp.95-96.

10lUIVack, [saiah (1985): "The Canadian Aluminium and Steel Induslries", in: McFelridge, D.G.:
feclmological change in Canadian induslry, Toronto: Published by the University of Toronto Press in
cooperation with the Royal Commission on the Economie Union and Development Prospects for Canada
and the Canadian Govemment Publishing Cenlre, Supply and Services Canada.
102Wilkinson [986. p,[04
103Winham, p,7 I.
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La principale caractéristique commerciale de ce secteur est sa grande sensihilité aux

variations de l'offre et de la demande mondiale. Le Canada est un des plus importants

exportateur mondiaux, vendant à l'étranger 80% de sa production. Le pays est parmi les

trois ou quatre plus importants producteurs mondiaux de nombreux minéraux (cuivre,

nickel, zinc, or, aluminium).104 La tahle 4 montre par ailleurs que les exportations sont

concentrées alors que l'acier, les métaux précieux, l'aluminium et le cuivre accaparent les

deux tiers des exportations. En terme de destination des exportations, le secteur des mines

et métaux est moins dépendant des marchés américains que la plupart des produits

canadiens. La table 4 montre à ce propos que les ÉtaL~-Unis absorhe 58% des exportations

canadiennes de minéraux et métaux, ce qui est hien en-deçà de la moyenne (75%). Il faui

néanmoins savoir que le marché américain est de plus en plus important pour les

producteurs canadiens alors qu'il y a surproduction mondiale d'acier, de cui vre et

d'aluminium et des pressions protectionnistes accrues chez les producteurs américains.

D'une façon générale, le seeteur canadien des mines et métaux a souffert de l'accroissement

de la production dans les pays en voie de développement. Ceci s'est traduit au Canada par

la rationalisation de la production, une diminution des capitaux, des mises à pied, et même

la fermeture de certaines mines et usines. lOS

La production d'acier est encore perçue comme un des fondements de

l'industrialisation. Le Brésil et la Corée du Sud ont mis en place une industrie lourde en

supportant fortement leurs producteurs d'acier. Cette stratégie est également suivie par les

pays du COMECOM qui cherchent depuis le début des années quatre-vingt à écouler leurs

surplus sur les marchés mondiaux. Les pays d'Europe occidentale réagissent à leur

productivité amoindrie en levant d'important quota sur les importations. De plus, pour des

raisons politiques, ces pays ont des ententes spéciales avec leurs ex-colonies. En

comparaison, on peut dire que l'État canadien est un des moins impliqué dans la production

d'acier,lo6 La surproduction mondiale de l'acier est accrue du fait de la substitution de ce

métal par l'aluminium et le plastique. Par exemple, les producteurs d'automobiles, qui sont

traditionnellement un des plus gros utilisateurs d'acier, ont mis au point des moteurs et des

châssis en aluminium. Les producteurs canadiens ont mal réagi en n'affectant qu'une part

I04Wilkinson 1986, pp. 92-93
105Winham, G. (1986).
I06Hawes, Michael (1986): "The Steel Industry: Change and Challenge", International Journal, XLII,
winter, pp.25-58.
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infime de leurs budgets d'exploitation à la recherche appliquée ou à de nouvelles

débouchées pour leurs produil. 107

L'industrie de l'aluminium n'est pas pour autant en meilleure position.que celle de

l'acier car mondialement il y a aussi surproduction d'aluminium. L'intrant principal de

l'aluminium est!'électricité ce qui est bien sûr à l'avantage des producteurs canadiens situés

au Québec et en Colombie-Britannique. Les sociétés canadiennes d'aluminium sont de

véritables multinationales pour ce qui est de la production. Le minerai entrant dans la

fabrication de l'aluminium (la bauxite) est en fait importé des Antilles et d'Afrique. Pour ce

qui est de la mise en marché, on doit constater (table 4) que les exportations suivent les

grandes lignes des blocs régionaux alors que l'industrie canadienne envoie 68,7% de ses

exportations aux États-Unis. L'Europe est pratiquement fermée aux exportations

canadiennes (2,1 %) alors que le Japon importe une partie de la production de l'usine

d'Alcan en Colombie-Britannique. Le marché mondial de l'aluminium est caractérisé par

un engorgement de la production. En 1970, 25 pays non-communistes étaient producteurs

d'aluminium, alors qu'en 1980, le nombre s'élevait à 33 pays. La capacité de production a

également été démesurément augmentée aux États-Unis, en Allemagne de l'Ouest, au

Japon, en Angleterre, au Vénézuela, en Espagne, au Brésil ainsi que dans cinq autre

pays.I08 Le résultat fut que la part mondiale des exportations canadienne a chuté (en

valeur) de 21,2% en 1971 à 10,2% en 1981.109

Le Canada est aussi un important producteur de cuivre, mais sa position

commerciale est affaiblie par la production croissante de pays en voie de développement tels

le Chili et les Philippines. llo De plus, ce sous-secteur est menacé par le développement

des fibres optiques et des communications hertziennnes qui sont en voie de remplacer une

grande partie du filage en cuivre. Les métaux précieux, et particulièrement l'or, ont connu

un boom à partir du début des années 1980. En fait, la plupart des nouveaux

investissements et de l'exploration minière a lieu dans ce sous-secteur. Les fluctuations à la

hausse du prix mondial du métal jaune expliquent la vigueur momentanée de ce sous

secteur. Pour ce qui est du zinc, il entre dans la fabrication de l'acier et sa demande fluctue

de pair avec le fer. Quant aux non-métaux (asbestos, souffre et potasse), ils font face à des

107Wilkillson (1986), pp. lOO-lOS.
108 United Nations: Yearbook of International Trade Statisties. Tiré de Lilvack, lsaiah (1985): "The
Canadian Aluminium and Steel Induslries", p.l48.
l09Mining Joumal: Mining Annual Review, (London, 1971) p.77, et (1981), p.58. Tiré de Lilvaek, Isaiah
(1985): "The Canadian Aluminium and Steel Industries", p.148.
llOWinham, G. (1986), p.74.
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marchés stagnants. L'asbestos est pratiquement banni de la plupart des pays développés.

La potasse dépend de la production agricole, laquelle est aussi dans une situation de

surcapacité mondiale. Mais ce qui caractérise le plus les sous-secteurs autres que ccux de

l'acier et de l'aluminium, c'est leur faible organisation et capacité d'inl1ucnccr lès politiques

commerciales gouvernementales. Le cas du sous-secteur des non-métaux illustre bien ccci

puisque leurs marchés potentiels étaient hors des États-Unis. Dans le débat ayant eu licu

sur le libre-échange, il est clair que ce sont les producteurs d'acier, et ceux d'aluminium

dans une moindre mesure, qui ont mené les revendications du secteur des mines et métaux.

Pour ce qui est du libre-échange, les préférences du secteur des mines ct métaux ful

dicté par la position des producteurs d'acier et d'aluminium. Cette position a été claircment

énoncée à la Commission Macdonald alors que les divers rapports soumis par les

intervenants de ce secteurs faisaient ressortir trois demandes. Premièrement, il fallait

s'assurer l'accès au marché américain. Pour les producteurs d'acier, l'imposition

sommaire et arbitraire de mesures protectionnistes au Congrès étaient de plus en plus

fréquentes et l'industrie souhaitait y re,l1édier. Il faut à ce titre mentionner que la situation

des producteurs américains est de 10'lg bien moins enviable que ceux du Canada. Les

Américains sont beaucoup plus pennéable à la compétition internationale que les Canadiens

qui ont modernisé une plus grande partie de leurs installations au cours des années

soixante-dix.1tt Pour l'industrie de l'aluminium, le problème du protectionnisme

américain se manifestait contre les «subventions» accordées par la voie de tarifs d'électricité

avantageux par les provinces.

Deuxièmement, les producteurs d'acier ont voulu augmenter leurs économies

d'échelle sur une base continentale. Le Canada n'offre pas un marché suffisant pour l'acier

spécialisé et les usines ne produisent pas à pleine capacité. Certains producteurs d'acier

auraient avantages à se rapprocher de leurs marchés ou de leurs sources

d'approvisionnement de charbon. Une réorganisation de la production sur une base

continentale serait donc à leur avantage. Dans le cas de l'aluminium, les producteurs

canadiens sont déjà situés là où leurs coûts de production sont les moindres en raison des

coOts avantageux d'énergie. Tout de même, les producteurs d'aluminium ont avantage à

améliorer leurs économies d'échelle.

tllHawes, Michael (986): ''Thc Steel Industry: Changc and Challengc", International Journal, XLII,
winter, pp.25-58.

54



•

•

Explication des profils de production

Troisièmement, les producteurs d'acier et d'aluminium ont cherché un accord

commercial bilatéral pour faire face à la compétition mondiale qu'ils avaient de plus en plus

de difficulté à soutenir. Les pays en voie de développement sont devenus depuis les années

soixante-dix des compétiteurs redoutables pour le secteur des mines et métaux canadien.

En fait, la plupart des problèmes de compétitivité internationale de ce secteur vient de

l'entrée en jeu de nouveaux joueurs ayant des coûts de main d'oeuvre inférieurs et des

incitatifs gouvernementaux supérieurs. BP Steico, un des principaux producteurs d'acier,

a formulé ses préférences relatives à la politique commerciale du gouvernement en ces

termes: «[The Canadian government foreign policy should support the industry by]

rejecting support for the establishment of new production capacity in third world countries

that direclly competes with Canadian production.»112 Le libre-échange offrait également

une alternative à la mise en place de blocs commerciaux régionaux. L'Association minière

canadienne l'a rapporté ainsi à la Commission Macdonald:

«ln Ule world in which regionallrading blocs like Ule EEC are becoming more common, and
where such arrangements frequenUy work to Canada's disadvantage as in the case ofEEC's
minerallrading policies, there is surely a case for exarnining the possibility of closer Irade
ties with the USA to whose economy we are inescapably linked already..,1l3

Secteur naval

Le secteur naval mérite notre attention en raison de son impact régional et politique.

En effet, les industries navales oeuvrent dans des villes où les perspectives d'emploi sont

faibles telies Sorel au Québec, Marystown à Terre-Neuve et Saint John au Nouveau

Brunswick. Il s'agit d'un secteur ayant contribué à l'essor de l'industrialisation canadienne

et, qui encore aujourd'hui, a d'importants effets d'entraînement (spin-off) sur d'autres

secteurs tels l'acier et l'électronique.1I4 Ce secteur est particulier puisqu'il intègre à lui seul

les problèmes rencontrés par les principaux leaders de la coalition supportant le libre

échange dans une stratégie de protectionnisme continental. En effet, tout comme le secteur

des textiles, vêtements et chaussures, le secteur naval est à haute utilisation de main

d'oeuvre (quoique qualifiée) et opère sur une base régionale. Comme le secteur de l'acier,

le secteur naval constitue ce qui est défini comme l'industrie lourde et est perçu comme un

secteur à privilégier pour lancer l'industrialisation d'un pays.

112BP Steleo (l98?), brief submiued 10 the Royal Commission on the Economie Union and Development
Prospects for Canada, Brief # 1074,1'.23.
t13Mining Associations of Canada (1984), brief submiued to the Royal Commission on the Economie
Union and Development Prospects for Canada, Brief # 964, p. 19.
It4Sur ce point, voir Winharn, G. (1986)
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Le secteur naval subit donc une forte compétition des pays en voie développemelll

qui cherchent à mettre en oeuvre leur industrialisation en profitant d'une main d'oeuvre à

bon marché et en misant sur l'industrie lourde pour ses effets d'entraînements. Mais à la

différence du vêtement, le secteur naval requiert une main d'oeuvre qualifiéc. Dans les

années soixante, les pays en voie d'industrialisation (en particulier la Corée du Sud,

Taïwan et le Brésil) ont suivi le chemin du Japon (traditionnellement lrès impliqué dans le

secteur naval) et ont pris en main leur industrie navale domestique. Par la suite, à mesure

qu'ils intégraient la technologie de pointe et formaient leur main d'oeuvre, ils ont pu

exporter leur production. Le résultat fut qu'au tournant des années quatre-vingt (environ

dix ans après le textile) les pays développés ont dû protéger leur industrie. Le secteur naval

qui fut toujours très subventionné,lIs allait le devenir encore plus ct on allait assister à des

politiques protectionnistes dans les important contrats d'achats gouvernementaux (garde

côtière et armée). Le Canada, tout comme les États-Unis ct la CEE, ont donc cherché à

protéger à tout prix leur industrie navale en difficulté. Le résultat a été une sur-capacité

mondiale de production et urie diminution des économies d'échelles pour les exportateurs

canadiens performants. À ce propos, il convient de noter que le secteur naval partage

également de nombreuses similitudes avec le secteur de l'acier en cc qui a trait aux

économies d'échelle et à la nécessité d'attirer d'importants investissements. Le secteur

naval canadien est prisonnier d'un petit marché et, tout comme le textile ct l'acier, cc secteur

perçoit le l'ALE comme une façon d'agrandir ses marchés tout en demeurant à l'abri de la

compétition internationale. Les principaux obstacles commerciaux aux États-Unis sc

situent au niveau des politiques d'achats gouvernementaux. La CSSRA (Canadian

Shipbuilding and Ship Association) a mentionné à la Commission Macdonald qu'elle

souhaitait intégrer son secteur aux ententes bilatérales en matière de défense et profiter des

importants contrats de l'armée américaine. De plus, ils ont dit espérer qu'un faible taux de

change, couplé à un accord continental, inciterait les armateurs à confier une partie de leur

contrat d'entretien à des chantiers canadiens. Dans un contexte où de nouvelles mises en

chantier sont de plus en plus rare, les contrats d'entretien sont vitaux à la survie de

l'industrie. Winham rapporte que la CSSRA supporte l'ALE au même moment qu'elle

s'oppose à toute libéralisation multilatérale. 1I6

115pour une étude comparative de l'implication des gouvernemenls de l'OCDE dans le secteur naval (ainsi
que dans d'autre secteur, voir: Trebilcock, Michael J. (1986): The Polilieal Eeonomy of Economie
Adjus/ment: The Case ofDeelining Sec/ors, Toronto: Published by the University of Toronto Press in
cooperation with the Royal Commission on the Economie Union and Developmem ProSpeclS for Canada
and the Canadian Govemment Publishing Centre, Supply and Services Canada.
I16Winham, G. (1986)
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Secteur automobile

Le secteur automobile a été un des leaders de la coalition supportant le libre-échange

ct un des principaux bénéficiaires de l'adoption de l'Accord. La clé dll support de

l'industrie automobile au libre-échange est double. Premièrement, la présence dominante

du Big Three (GMC, Ford et Chrysler) dans l'assemblage au Canada fait équivaloir les

intérêts du secteur aux intérêts de ces multinationales. Il y a un mythe persistant à propos

de l'ALE selon lequel le traité est le pacte de l'Auto en mieux «<auto-pact plus» -dixit

Simon Reisman). La réalité est plutôt que l'ALE marque la fin à moyen terme du Pacte de

l'Auto. Il faut savoir en effet que le Pacte de l'Auto n'a jamais été un accord sectoriel de

libre-échange mais plutôt une forme de managed trade. En effet, le Pacte de l'auto forçait

les producteurs automobiles à produire au Canada autant de voiture qu'ils y vendaient. Le

Pacte de l'auto offrait une forme de libéralisation commerciale seulement en comparaison à

la situation précédente qui était très protectionniste. ll7 L'ALE, en mettant progressivement

(sur 10 ans) fin aux tarifs entre les deux pays, empêche le Canada d'imposer des pénalités

(duty) aux producteurs qui ne produiraient pas autant de voitures aux pays qu'ils n'en

vendent. L'esprit même du Pacte de l'Auto s'en trouve anéanti, même si officiellement

l'ALE reconduit le pacte. 1I8 Jusqu'au début des années quatre-vingt, le Pacte de l'auto

convenait parfaitement aux intérêts du Big Three alors que la production et la

consommation canadienne de voiture est montée en flèche.119 En terme de productivité, les

filiales canadiennes ont toujours trainé de la patte sur les filiales américaines mais dans un

marché en expansion, la situation n'était pas tragique. 120

Deuxièmement, l'industrie a pu faire valoir ses intérêts continentaux lesquels ne

convergent pas nécessairement avec les intérêts étroitement canadiens. Depuis la fin des

années soixante-dix, le Big Three fait face à la compétition nippone et allemande sur ses

propres marchés autant que sur les marchés internationaux. Pour les multinationales

américaines: «The G1obalization of the auto industry, the growing overcapacity concerns

created by transplants locating in North America, and increased imporls from non-

117À ce suje!, voir: Fuss, M. & Waverman, L. (1988): "The Auto Pact and the Canada-U.S. Free Trade
Agreement", in: Gold, Marc & Leyton-Brown, David (1988): Trade-offs on Free Tratie, Toronto: Carswell.
118pour la version "officielle": Canada (1988): L'accord de libre-éclulnge e/I'indus/rie: une appréciation,
CommelCe et Indusbie.
119ibid
12ÜEden, Lorraine & Molo!, Maureen Appel (1993): "Continentalizing the North American Auto Industry",
in: Gillspun, Ricardo & Cameron. Maxwell: The poli/ical economy ofNorth American free /rade, Ottawa:
Canadian Centre for Policy Alternatives; Montrea1: McGiIl-Queen's University Press, pp.297-313.
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traditional competitors such as Korea, Yugoslavia and Taiwan contributed 10 growing

tensions between Canada and the United States.,,121 Le libre-échange était une façon

pratique de régler de façon permanente les sources de tensions entre les deux pays à propos

du commerce automobile et d'éviter toute dispute fondamentale sur le Paclelle l'auto. 122

La situation est devenue rapidement catastrophique avec l'ajout de d'autres pays dans la

lutte (Corée, Malaisie, Mexique, Brésil, etc.). Après la surprise (voire la paralysie), la

réaction de l'industrie Nord-américaine a été de restructurer la production sur une hase

continentale. L'ALE, qui refuse à tout nouveau producteur s'établissant au Canada les

privilèges octroyés au Big Three, est ainsi la somme de celte stratégie de protectionnisme

continental. 123 De par son poids et sa structure commerciale, l'automobile est sans

contredit le secteur le plus intégrés sur une base continentale. 124

Dans ce contexte, les producteurs de pièces automobiles et qui sont à propriété

canadienne sont dans une position intermédiaire. l25 L'ALE, qui marque la fin des mesures

protectionnistes contenues dans le Pacte de l'auto, les ouvre à la compétition continentale

mais les met en même temps à l'abri de la compétition internationale (laquelle est beaucoup

plus féroce). La situation est loin d'être idéale mais elle représente une amélioration par

rapport à la situation précédente. En effet, le Big Three avait tendance à importer des pièces

(de ses filiales ou de producteurs outre-mer) et effectuer l'assemblage au Canada, laissant

peu de place aux fabricants locaux. Avec l'ALENA, les sous-contractants canadiens

chercheront à obtenir des mandats de production continentaux dans des niches très

précises. En bref, les préférences en matière de politique commerciale des producteurs de

pièces dépendaient de leur capacité à s'adapter à une restructuration continentale accrue.

Avec ou sans libre-échange l'industrie entrevoyait des difficultés.

t2tWakefield, T. (1988): "The Canada-U.S. Free Trade Agreement and Ule Canadian Aulo Industry: Doing
the Right Thing at the Right Time", in: Gold, Marc & Leyton-Brown, David (1988): Trade-ojfr on Free
Trade, Toronto: CarsweIl, p. 286. Taycee A. Wakefield est Directeur des rclations gouverncmentales ct de
la politique commerciale pour General Motors du Canada.
122Wonnacoll, Paul (1988): "The Auto Sector", in: Scott. J. & Smilh, M. : Free Trade Agreement: The
Global Impact, Washington, OC: Institute for International Economies, pp.IOI-116.
123Ils'agit d'un aulte aspect qui oppose l'ALE au Pacte de l'auto.
124Celle thèse est défendue avec brio par: Eden, Lorraine & Molot, Maureen Appel (1993):
"Continentalizing Ihe North American Auto Industry"
125Automotive Parts Manufacturers' Association (1991): APMA Proposed Policy Positions for the
AUlonwlive Provisions ofa North Amer/con Free Trade Agreement.
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Secteur chimique et pétrochimique

Ce secteur se divise en 6 sous-secteurs: (1) pétrochimique; (2) chimique

inorganique; (3) chimique organique et spécialisé; (4) chimique agraire; {5) produits

intermédiaires et finis; 126 (6) pharmaceutique.'27 Tous ces secteurs, à part les

pharmaceutiques qui est particulier, sont basés sur l'exploitation de ressources naturelles

el/ou de l'énergie. 128 Le secteur chimique ct pétrochimique joue un rôle fondamental dans

l'économie puisqu'il ajoute de la valeur aux ressources naturelles en amont (upstream) et

parce qu'il fournit les intrants des produits manufacturiers en aval (downstiCam). C'est

d'ailleurs en ces termes que la principale association de ce secteur défend son rôle de pivot

pour l'économie canadienne:

The ehemical manufaeturing industry shares WilÏl industries, such as pulp and paper or iron
and steel, the capacity to transform Canada's natural resources into high value products. The
induslry is a major purchaser from a wide range of olÏler industries. Based on input-output
analysis, it is estimaled, for example, that Canadian petrochemicaI production gives rise to
nearly twice IÏle value added in its upstream supplies as it generates in the petrochemical
induslry itself. 129

Cet aspect pivot du secteur chimique et pétrochimique est d'autant plus important dans le

cadre économique canadien que la production de pétrole a une assise régionale importante

dans l'Ouest. De plus, les industries des pâtes et papiers et le textile, pour ne nommer que

ceux-là, utilisent une quantité importante de produits chimiques et pétrochimiques pour leur

propre production.

Le sous-secteur pétrochimique a des caractéristiques pa.ticulières. Les intrants de la

production se répartissent (en terme de coût) comme suit: matière brute (50%), capital

(40%), main d'oeuvre (2%) et autre (8%).130 La présence de gisements pétrolier et des

incitatifs aux investissements sont donc prééminents dans ce sous-secteur.

Traditionnellement, et encore aujourd'hui ces investissements ont été le fait de

126L' industrie du plastique est la principale composanle de ce sous-secteurs.
12711 s'agit de la sous-division faite par l'industrie et généralement employée par Statistique Canada. Pour
plus de détails, voir Winham, G. (1986)
128Les produits chimiques organiques et agraire tirent leur intrant de minéraux tels la potasse ou du
compost. Puisque ces sous-secteurs requierent peu de transformation, ils ne seront pas analysés ici. Le cas
de l'industrie pétrochimique, qui dépend de son approvisionnement en pétrole est cependant particulière pour
l'inportance des investissements qu'eUe nécessile et sera donc analysée ici.
129Canadian ChemicaI Producers Associations. brief submitted te !he Royal Commission on the Economie
Union and Development Prospects for Canada, Brief# 632, p.9.
130Canada. Sector Task Force on the Canadian PetrochemicaI Industry (1978): A report by the Sector Task
Force on the Canadian Petrochemicallndustry. Ottawa: Dept. of Industry, Trade and Commerce, pA.
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multinationales, généralement américaines. Il est important de noter que, de tous les

secteurs, l'industrie pétrochimique e~t une des plus sensibles aux pressions intcrnationales

et ceci est d'autant plus vrai pour le Canada. Sur le plan mondial, l'industric cst cn pleine

mutation et au Canada cela s'est traduit par une dichotomie entre les producteurs de l'Est du

Canada (basés à Sarnia et à Montréal) et ceux de l'Ouest (basés en Albel1a).131

Les industries de l'Est, dont l'intrant majeur est le pétrole provenant soit de l'Ouest

soit des marchés internationaux, ont été mise en place durant la deuxième guerre mondiale

alors qu'elles servaient d'approvisionnement pour la production de caoutchouc

synthétique. 132 Elles se sont développées par la suite pour servir presqu'exclusivement le

marché domestique et elles ont grandement souffert de la crise énergétique des années

soixante-dix. Pour ce qui est des industries de l'Ouest, leur intrant majeur est le gaz

naturel, et elles ont vu le jour précisément avec la crise énergétique. La crise énergétique

mondiale des années soixante-dix, dont l'OPEP est à l'origine, a favorisé les

investissements de multinationales en Alberta qui y voyait un havre de stabilité. Les

gouvernements successifs de cette province caressaient depuis belle lurette le projet

d'implanter des usines de transformation pétrochimiques sur leur territoires. Dow

Chemicals lorgnait du côté de l'Alberta depuiô la fin des années soixante-dix, et la crise a

simplement accéléré la décision d'y investir lIlassivement; par la suite, d'autres

multinationales ont emboîté le pas. l33 À la différence des producteurs de l'Est, les

industries de l'Ouest sont orientées vers les exportatiuns, et ce presqu'exclusivement en

direction des États-Unis. Comme au cours des années soixante, les multinationales

américaines ont commencé à diversifier géographiquement leurs opérations, leurs

investissements ont eu pour effet d'accroître la production mondiale et les échanges

commerciaux. Au cours de la récession du début des années quatre-vingt, on a même pu

parler de surcapacité. l34 Autant les producteurs de l'Ouest que ceux de l'Est ont été touché

par ce phénomène. Mais ceux de l'Ouest ont en plus dû subir une baisse mondiale du

cours du baril de pétrole. Puisque leur avantage comparatif essentiel provient de leur

13lYoir: Chapman, Keith (1991): The inlemalioTUlI petrochemica/ indusrry: evo/urion and location, Oxford:
B. Blackwell et Fayad, Marwan (1986): The economics of the petrochemical indusUy, Londoh : Pinier.
132chapman, Keith (1991): The interTUllioTUlI pelrochemical induslry: evolUlion and locatioll, Oxford: B.
Blackwel1, p.194.
133Yoir: Chapman, Keith (1985): "Raw malerial costs and the development of the petrochemical indusUy
in Alberta since 1975", Institue of British Geographers. Transactions (New series), ID, pp.138-148;
Cbapman, Keith (1985): "Control of ressources and the recent development of the petrocbemical indusUy",
Canadian Geographe., 29, pp. 310-26.
134Fayad, Marwan (1986): The economics of the petrocbemical indusUy, London: Pinier, p.137.
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proximité de gisement.~ important.~, ils ont été affectés négativement. En effet, la baisse

mondiale du prix rendait moins important la proportion de la matière brute par rapports aux

autres intrants, ce qui atténue l'avantage des installations albertaines. Les producteurs de

l'ouest devaient donc accroître leurs marchés pour pallier à ces désavantages.

Tabte 5: l'roductivité en terme de valeur de.. expédition.. par employé
dans l'industrie du plastl'que.

Pays Valeur des exp&litions Nombre d'employé valeur des exp&litions
en Milliard de $ V.S. par employé en $ V.S.

Belgique 3 681 15 000 245 000

Japon 72 801 425 100 t 71 256

Espagne 8296 58600 141 570

ÉIJIL,-Vnis 72 758 595 300 122 221

RFA 36 842 312 000 118 083

lIalie 13 773 118 000 116 no
Fmncc 14 796 139 000 106 446

Canada 9 150 112 000 100 549

Source: Inlemational Plastics Associalion Direclors (1991). Cité par: Massicolle, Guy (1993):
Prospectives de l'industrie des plastiques dans un contexte Nord·américain, Notes pour
le discours de Michel La Salle, sous-ministre adjoint au développement industriel du
Québec, 23 novembre.

Le Canada est un des seuls pays à avoir accès au marché américain principalement

en raison de l'attribution de mandats de production continentaux par les multinationales

américaines. Malheureusement, le Canada demeure captif du marché américain pour

écouler ses exportations. Avant l'adoption du libre-échange, les tarifs douaniers étaient

généralement plus élevé aux États-Unis qu'ils ne l'étaient au Canada. 135 Le fait que le

secteur pétrochimique joue un rôle de pivot dans l'économie laisse supposer que toute

libération du commerce est avantageuse dans la mesure où il obtient des intrants à meilleur

prix et où il profite d'une demande accrue pour ses produits car les industries en aval se

trouvent désormais des deux côtés de la frontière. Mais le sous-secteur pétrochimique

repose sur une assise géographique continentale; c'est-à-dire que ses marchés se trouvent

presqu'exclusivement au Canada ou aux États-Unis. Au niveau international, il y a

clairement trois blocs commerciaux dans ce secteur et les échanges entre ces blocs sont

faibles. Une réorganisation s'opère au sein des blocs alors que les industries jadis

domestiques se continentalisent, ce que reflète d'ailleurs l'ALE. Ainsi, le support au libre-

135voir Winham, G. (1986) et Canada. Sector Task Force on the Canadian Petrochemicallndusby (1978):.
A report by the Secror Tosk Force on rhe Conadian Perrochemicollndusrry, Ottawa: Dept. of Induslry,
Tmde and Conuncn:e.
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échange du secteur pétrochimique s'inscrit donc dans unc perspective continentalc. 136 Ce

sous-secteur est également un de ceux (avec l'énergie) qui avait une forte assise dans

l'Ouest du pays. Comme nous le verrons lors du chapitre ayant trait à la stntcture de l'Étal,

les appuis ayant une base régionale importante sont plus aptes à triompher dans le contexte

politique canadien.

Le sous-secteur des produits intermédiaires et finis est essentiellement composé

d'industries produisant du plastique et ses dérivés. Il s'agit du principal sous-secteur en

aval de l'industrie pétrochimique. L'industrie du plastique affecle 50% de ses coOts à

l'acquisition de matière première, ce qui la rapproche encore de l'industrie pétrochimique; la

main d'oeuvre entre toutefois dans une proportion supérieure des coOls de production (15

20%.137 Pour toutes ces similitudes avec l'industrie pétrochimique, l'industrie a fini par

supporter le libre-échange. 138 Mais certains aspects de l'industrie ont forcé les intervenants

du secteur à poser un bémol à leur appui. Il s'agit d'une industrie en pleine réorganisation

qui travaille à intégrer de nouveaux processus de transformation. L'industrie a un retard au

niveau de la productivité comparativement aux autres pays de l'OCDE comme le montre la

table 5. Ce retard explique les réticences du secteur à supporter l'ALE. Un autre problème

de l'industrie face à la concurrence mondiale est qu'elle est dominée par les multinationales

américaines. Bien que l'industrie pétrochimique vive une situation semblable à cc chapitre,

les implications sont différentes puisqu'en pétrochimie, comme nous l'avons vu plus haut,

la proximité des sources d'approvisionnement en ressources pétrolière et gazière est vitale

et que la très haute valeur des investissements empêchent les réorganisations brutales de la

production. Pour ce qui est du plastique, la situation est différente dans la mesure où les

intrants sont plus aptes à être transporté et que les marchés doivent être à proximité des

centres de production. 139 Il y a d'ailleurs des inquiétudes au sein de l'industrie que les

multinationales américaines retirent les mandats de la recherche et du marketing des filiales

136Dès 1978, le gouvernement élait sensibilisé par un rapport consultatif des avantages pour le secteur de
l'instauration du libre-échange continental. (Voir: Canada. Sector Task Force on the Canadian
PelroChemicallndustry (1978): A repon by the Sector Task Force on the Canadian Petrochemicallndustry,
Ottawa: Dept. of Industry, Trade and Commerce.) À noter que siègeait Sur ce comité des représentants
syndicaux.
137Massicotte, Guy (1993): Prospectives de l'industrie des plastiques dans un contexle Nord-amiricuin,
Notes pour le discours de Michel La Salle, sous-ministre adjoint au développement indusUiel du Québec, 23
novembre, p. 6
138La société des indusUies du plastiques du Canada: "SPI Positin in Trade Issue with the United States",
Plaslicwords, no. 195.
139Consultations sur ta prospérité (1992): Les matériaux ouvrés: Une voie d'accès à la nouvelle économie,
ConUibution à l'initiative prospérité, rapport soumis à l'honorable Michael Wilson, ministre de l'Industre,
des Sciences et de la Technologie.
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canadiennes. 14o Malgré tous ses problèmes, le sous secteur du plastique a fini par se rallier

à la coalition supportant le libre-échange principalement en raison de l'étroitesse du marché

canadien. Comme le montre la table 6, il Ya pratiquement saturation du marché canadien

alors que la valeur des expéditions (12,8 milliards) comble 92 % de la consommation (13,9

milliards). La consommation de produit plastiquc est sans contredit en hausse depuis une

quinzaine d'années et la tendance devrait se maintenir. Il existe de nombreux marchés

prometteurs pour ce secteur qui substitue ses produits à l'acier et à certains autres

alliages. 141 Pour résumer, face au libre-échange, ce sous-secteur était pris entre l'arbre et

l'écorce. Dominé par les multinationales américaines qui espéraient se restructurer, au prise

avec une raible productivité par rapport aux standards des pays de l'OCDE, le sous-secteur

du plastique ne pouvait voir le futur avec optimisme avec l'adoption du libre-échange.

Mais d'un autre côté, pour augmenter la productivité, il fallait attirer des investissements et

s'assurer à moyen terme d'un marché élargi; le statu quo était ainsi impossible. C'est

pourquoi ce secteur a choisi de parier sur l'avenir et de choisir la libéralisation des

échanges.

l'ab/e
de la

6: Marché nord-américain du plastique: valeur des
consommation (1990) <en Milliards de $ V.S.)

États-Unis Canada

expéditions et

Mexique

Valeur des ex~ditions

Exportations

Importations

Consommation
apparente

143 12,8

72 2,6

16 1,5

149 13,9

3.5

1,4

0,3

4,6

•

Emploi 745 500 92000 154000

Source: Massicolle, Guy (\993): Prospectives de l'industrie des plastiques dans un contexte
Nord-américain, Notes pour le discours de Michel La Salle, sous-ministre adjoint au
d6veloppement industriel du Qu6bcc, 23 novembre.

Dans son ensemble, le secteur chimique et pétrochimique s'est rangé derrière la

coalition pour le libre-échange. Le sous-secteur du plastique a été forcé de suivre pour

attirer des investissements et s'échapper du marché canadien saturé. Ces deux sous

secteurs ont appuyé le libre-échange dans une perspective continentale. Beaucoup moins

productir que l'Europe ou le Japon, les producteurs de plastiques devront affronter les

140Dubois, PielTe (\993): "Exode des compagnies multinationales: problèmes ou opportunités", Discours
offert lors de la 4e Conférence annuelle de la Société des industries du Plastiques du Canada, mardi le 23
novembre.
14lWhalley, J. (cd.) (\986): Canada's resource indus/ries, Toronto: Published by the University of Toronto
Press in cooperation with the Royal Commission on the Economie Union and Development Prospects for
C,mada ,md the Canmlian Govemment Publishing Centre, Supply and Services Canada.
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américains d'abord. Pour cc qui de l'industrie pétrochimique, la proximité des sourœs

d'approvisionnement est décisive ce qui incite l'industrie à s'organiser sur une hasc

continentale.

Agricultllre: boeufet pomme de terre.

Parmi le secteur agricole, les éleveurs de porc et de boeuf ainsi que les productcurs

de pomme de terre, tout comme les industries de transformation de œs denrées, sont les

seuls bénéficiaires de l'Accord de libre-échange. Les exportations de boeuf ct de porc

comptent pour 22% de toutes les exportations agricoles, ce qui en fait le deuxième soos

secteur agricole en importance après les céréales et oléagineux. 142 La table 2 (au début du

chapitre) montre que les marchés des produits de viande sont principalement continclltaux

(entre 76% et 90% des exportations de boeuf et de porc se destinent aux ÉtaL~-Unis). La

production de boeuf (élevage et transformation) est déjà intégrée continentalement et il y a

plusieurs différents entre les deux pays sur des questions sanitaires et sur une politiquc

commune face à la montée des importations d'Océanie et de l'Argentine. Le Canada a

traditionnellement jouit d'exemptions des mesures protectionnistes adoptées en matière

d'hygiène (antibiotiques et parasites utilisés ou provenant d'Océanie) mais cela est de moins

en moins le cas. Souvent le Canada est indirectement forcé d'imposer les mêmes

restrictions aux importations d'outre-mer sous peine d'être sanctionné des mesures

protectionnistes américaines. Par exemple, en 1979, le ministre de l'agriculture Eugene

Whelan expliquait que le Canada devait suivre l'exemple des États-Unis en adoptant le Meat

Import Act: «the similarity between these two import control systems will help prevent

disruptions in our beef trade with the U.S.».143 Le cas du boeuf est particulier en ce scns

qu'il s'agit d'une industrie qui est très concentrée sur les marchés continentaux et qui doit

se plier à un régime protectionniste continental (tendance bilatérale) mais qui est pourlant

compétitive intemationalement (tendance multilatérale).

t42Meilke, Kart D. & Walrley, T. K. (\990): "Canada", in: Anderson, Fred (\990): Agriculture
Proteclionism in lhe industrilllized world. Washington: Resources for the future.
t43Cité par: Cohn, Theodore H. (1990): The inlernational polilics of agricultural ,rade : Canadian
American reialions in a global agriculturai contexl, p.149.
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5) Secteurs à préférence bilatérale (tendance multilatérale)

Agricultllre: porc

Tout comme pour le boeuf, l'industrie du porc (élevage et tïansformation) est

intégrée continentalement pour ses marcbés et il n'y a pratiquement pas de barrières

tarifaires. Le Canada fournil environ 50% du volume et 42% de la valeur des importations

américaines de porc. 144 Les exportateurs canadiens sont toutefois victimes du

néoprotectionnisme américain grandissant: le libre-échange est pour eux un instrument pour

mettre fin à l'incertitude commerciale. La guerre du porc est l'expression consacrée pour

décrire le lot de mesures protectionnistes unilatérales adoptées par le Congrès à partir de

1984 sous la pression des états producteurs (Iowa, Nebraska, South Dakota, Minesota et

Wisconsin) menacés par les expéditions canadiennes qui se trouvaient avantagées par la

faiblesse du dollar canadien. 145 Le libre-échange a justement été supporté par le sous

secteur porcin pour justement mettre fin aux risques de guerre commerciale avec les États

Unis. La pierre angulaire du support du sous-secteur à la coalition pour le libre-échange

était l'obtention d'un tribunal binational indépendant ayant pour mandat de voir aux litiges

commerciaux futurs. Un aspect particulier du sous-secteur du porc est son importance

croissante au Québec et en Ontario. Les gouvernements en place ainsi que les associations

agricoles fournissent de l'aide technique et des capitaux pour aider les horticulteurs

déplacés par les importations à se réorienter dans la production porcine. 146 Malgré son

importance croissante, la production porcine en est encore à ses débuts mais elle s'oriente

déjà vers les marchés internationaux. Le libre-échange est utile pour régler les contentieux

continentaux, d'où la préférence bilatérale du sous-secteur, mais la tendance est nettement

multilatérale.

Même si la tendance des préférences des producteurs de porc et de boeuf divergent,

leur appui au libre-échange demeure. Il convient de noter que les deux secteurs ont été

«oubliés» dans les analyses de l'UPA de la Farrner Association. La raison est double: non

144Agriculture Canada (1988): Tlle Canada-U.S. free trade agreement and agriculture: an assessment,
Ottawa: International Trade Policy Dircctorate, p.31.
145Pour des analyses détaillées du contentieux sur le porc, voir: Schmilz, A. & Sigurdon, D. (1990):
"Stabili7.ation programs and coutervailing dutics: Canadian hog exports to the United States", in: Lermer,
G. & Klein, K.K. (1990): Canadian Agricullural Trade: disputes, actions and Prospects, University of
Calgary Press ainsi que: Cohn, Theodore H. (1990): Tlle international politics of agricullural trade :
Canadion- Amer/con relations in aglobal agricultural conteX!, pp.15D-55.
146Voir: Union des producteurs agricoles (UPA), brief submiued to the Royal Commission on the
Economie Union and Development Prospects for Canada, Brief # 537.
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seulement ces sous-secteurs sont gagnant de l'ALE mais en plus leurs préférences vont à

l'encontre des intérêts des autres secteurs agricoles ce qui empêche toule possibilité d'une

véritable coalition de l'agriculture.

Secteur forestier

Le secteur forestier a été un des chefs de file pour supporter l'ALE. Les

préférences reliées à la politique commerciale canadienne de ce secteurs penchaient pour le

bilatéralisme avec espoir d'une ouverture des échanges multilatéraux. Le secteur forestier

emploie directement 300 000 travailleurs et 700 000 indirectement, soit l'équivalent de 10%

de la force de travail au pays.147 Il s'agit donc d'un secteur très important pour l'économie

canadienne d'autant plus qu'il est présent dans la plupart des régions au pays. En plus

d'être un secteur à haute intensité de main d'oeuvre (majoritairement syndiquée), le secteur

forestier requiert abondamment d'énergie dans ses activités de transformation. Il s'agit

d'un secteur contrôlé par des intérêts canadiens et qui est en phase de consolidation. La

tendance est à l'intégration verticale des activités de coupe et de transformation ainsi qu'à la

diffusion géographique de la production. 148 Au niveau technologique, les installations

canadiennes ont besoin de nouveaux investissements. Au Canada, environ la moitié des

machines utilisées dans la production papetière date d'avant les années 1950 comparé à

25% aux États-Unis et seulement 5% en Scandinavie. 149 Bref, le secteur forestier est en

pleine réorganisation.

Au niveau des échanges commerciaux, le secteur forestier est international de

nature. Il est le plus important exportateur canadien puisqu'il compte pour 60% de toutes

nos exportations150 et qu'il représente 75% du surplus commercial de 15,4 milliards de

dollars avec les États-Unis.(voir table 7) Bien que le Canada soit à l'origine de près de

25% des exportations mondiales, cette part est en déclin constant comme le montre le

graphique 1. Tous les intervenants dans le secteur forestier mentionnent que les marchés

canadiens de produits forestiers sont internationaux de nature. Ils font état des avantages

comparatifs du secteur en terme de ressources naturelles et d'énergie bon marché. Certains

ont mentionné que les coOts de main d'oeuvre pouvaient augmenter les coOts de production

147Winham, G. (1986), p.54.
148Yoir: Madore, Odeue (1992): The CanadianJorestry sec/or: an industrial and /echnological profile,
Ouawa: Research Branch, Library of Parliament.
149Wilkinson (1986), p.87
15OWinham, G. (1986), p.55.
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mais certains ont estimé que la qualité de la main d'oeuvre compensait. Tous font état des

barrières commerciales que doivent affronter les exportateurs canadiens sur les marcbés

mondiaux et contincntaux. 151

Table 7: Destination des exportations canadiennes de pâtes et
papier en 1983 (en pourcentage)

ÉtaL~·Unis CEE Japon Autre

Bois d'oeuvre 76,5 7,5 8,8 7,2
Pâte 52,6 24,0 Il,1 12,2
Papier joumaJ 82,0 8.6 0,2 9,2
TOTAL 72,5 12,7 5,7 9,1

Source: Wilkinson, Bruce (986): ..Canada's Ressource Industries: ASurvey••, in: Whalley,
J. (cd.): Canada's Resaurce Industries, Toronto: Published by U,e University of
Toronto Press in cooperation with the Royal Commission on Ule Economie Union
and Development Prospects for Canada and U,e Canadian Government Publishing
Centre, Supply and Services Canada, p.79.

Plusieurs facteurs sont à l'origine du déclin relatif de la part canadienne de la

production forestière. Premièrement, l'industrie a vu l'entrée de nombreux nouveaux

compétiteurs. Le Brésil est déjà un important producteur alors que le temps de maturation

de la forêt amazonienne est de 15 ans comparé à 100 ans dans la forêt boréale canadienne.

En Asie, la Malaisie ct la Nouvelle-Zélande sont en voie de devenir d'importants

producteurs de bois d'oe'Jvï~. Mais les principaux compétiteurs des producteurs canadiens

demeurent les Scandinaves. Ils ont déjà sérieusement érodé les parts de marchés

canadiennes en Europe.

Les pertes de parts de marché en Europe des producteurs canadiens en faveur des

SuMois s'expliquent en grande partie par un deuxième facteur: l'émergence du bloc

commercial de la CEE. Pour expliquer leurs pertes de compétitivité sur les marchés

européens, les intervenants des associations sectorielles sont unanimes (lors d'entrevues)

pour mettre en cause l'accès non-restrictifs dont jouissent les Scandinaves sur les marchés

de la CEE depuis le 1er janvier 1984. Auparavant, le Canada et la Suède avaient un accès

partagé des marchés de la CEE. Les exportations des deux pays (l,5 millions de tonnes de

bois d'oeuvre) étaient exemptes de tarifs. 152 Aujourd'hui l'accès canadien est limité à 500

151Pour la position gouvernementale sur les priorités avenir du secteur forestier, voir: Canada (1988):
Canada's forest industry : tlle next lWenly years : prospects & priorities, Hull, Qc : Supply and Services
Canada.
152Wilkinson (1986), p.82
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000 tonnes qui sont aussi frappées d'un tarif. Pour les producteurs forestiers la mise en

place de la CEE signifiait donc la fermeture progressive de leur second marché en

importance.

Graphique 1: Part canadienne de la production
mondiale (en volume)
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Troisièmement, les actions des gouvernements changent les avantages comparatifs.

Selon les gens de l'industrie papetière, les Suédois et les Norvégiens, p:.r des dévaluations

de leur taux de change en 1981 et 1984 (la krona fut dévaluée de 40%153), ont pu se

donner un avantage au niveau des prix de leurs exportations de bois de $140 la tonne. 154

Les Scandinaves ont un avantage sur les Nord-Américains du fait qu'ils n'aient pas

d'intérêts commerciaux divergents sur une base régionale. On voit en effet mal le

gouvernement fédéral baisser la valeur du dollar sous prétexte d'aider les exportations

forestières de la Colombie-Britannique et par le fait même d'augmenter le prix général des

importations du Canada central. Il faut aussi mentionner que durant les années 1980, sous

la politique économique expansionniste de Ronald Reagan, on a assisté à la surévaluation

du dollar américain (et aussi du dollar canadien) contre les devises européennes.

•
Quatrièmement, le secteur forestier est la victime acharnée du néoprotectionnisme

rampant aux États-Unis. Il convient avant tout de mentionner que les tarifs commerciaux

153WUkinson (1986), p.82
t54Leyton-Brown, David & Ruggie, Jobn Gerard (1986): "Tbe North Arneriean PoliticaJ Economy in lbe
Global Contex!: an AnalyticaJ Framework",/nternlllionll/ JOUfnll/, XLII, wioler, p.62.
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enlre le Canada ct les États-Unis sont à peu près inexistants. Les problèmes commerciaux

sont tous issus de barrières non-tarifaires. L'exemple qui iIlustre mieux les problèmes des

producteurs forestiers canadiens est la dispute incessante sur le bois d'oeuvre qui fait
" -

continuellement fait la manchette des journaux canadiens. Les Américains reprochent aux

gouvernements canadiens (fédéral ct provinciaux) de subventionner leur industrie en

accordant des droits de coupe en-deçà des prix du marché. En 1982, une requête visant

l'imposition de droits compensatoires contre les producteurs canadiens fut déposé devant la

Internationale Trade Administration (ITA) du département de commerce américain qui

refusa pour le moment d'imposer quelque que pénalité aux producteurs canadiens. II

s'agissait toutefois du premier acte d'une longue bataille qu'allaient subir les exportateurs

canadiens. En 1986, l'ITA imposa en effet un droit compensatoire de 15% sur les

exportations canadiennes de bois d'oeuvre. La réaction canadienne fut de négocier un tarif

à l'exportation du même taux de 15% en échange de quoi l'ITA accepta de retirer son droit

compensatoire. Un des moments culminants des divergences commerciales concernant le

bois d'oeuvre fut certes l'imposition par le Président Reagan le 22 mai 1986, incidemment

le lendemain de la première session de négociation du libre-échange, d'un tarif déclinant sur

cinq ans débutant à 35% sur les bardeaux de cèdre. Toutes ses disputes ont certes ébranlé

les exportateurs canadiens. Ces derniers ont mis en tête de liste de toute initiative

commerciale l'accès garanti du marché américain. Les acteurs sectoriels rencontrés ont

mentionné leurs craintes permanentes (et qui demeurent suite à l'ALE et à l'ALENA qui

n'ont pas réglé la question) face au néoprotectionnisme américain. Leurs craintes étaient

amplifiées par l'accès préférentiel des Scandinaves aux marchés de la CEE. Ainsi, le

néoprotectionnisme américain incite paradoxalement les producteurs forestiers canadiens à

exiger du gouvernement la mise sur place de liens commerciaux plus étroits et surtout

mieux définis.

Cinquièmement, la demande pour les produits forestiers change. La croissance d~

la demande est passée à 5,6% dans les années soixante à 3,0% dans les années soixante

dix. 155 Pour ce qui est du bois ct' oeuvre, la demande internationale ne devrait pas fléchir

avec les nouveaux besoins de construction chez les pays en voie d'industrialisation.

Toutefois, une tendance se développe à l'importation de la matière brute (rondins ou

copeaux) pour la transformer sur place. Pour le Canada, cela signifie une moindre valeur

ajoutée à la matière première et une plus grande dépendance face aux fluctuations mondiales

155Canadian Pulp and Papcr Association (1983): Submission 10 the Royal Commission on the Economie
Union and Dcvelopmenl Prospects for Canada. Montréal, p.I?
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des prix. Pour ce qui est des pâtes et papier, les changements technologiques à venir sont

problématiques. En effet, l'automatisation de la gestion ct les technologies multimédius
risquent de diminuer l'utilisation de papier. Par exemple, les pages jaunes pOUlTaient être

remplacées par des bottins électroniques. La diminution de la demande mondiale aura un

impact sur les producteurs canadiens qui devront fonctionner dans un cadre commercial
plus compétitif.

Tous les facteurs énoncés ci-haut affectent ou affecteront les producteurs forestiers

canadiens de façon négative. L'augmentation de l'offre mondiale ct la constitution de

privilèges commerciaux pour la Suède en Europe diminue les marchés potentiels ainsi que

les profits des producteurs canadiens. D'autre part, une diminution de la demande, signifie

pour les producteurs canadiens, une exacerbation de la compétition sur les murchés

internationaux, et donc, une plus grande sensibilité domestique aux pressions de la

compétition internationale. Ainsi, le secteur forestier naturellement compétitif sur les

marchés internationaux fait face à une position précaire. Affrontant une fermeture de plus

en plus complète du marché européen, les exportateurs canadiens se doivent de conserver

des débouchés sur le marché américain. Or, l'accès à ceux-ci est précaire ct dépend des

aléas des décisions du Congrès. En ce sens, les producteurs forestiers, particulièrement

ceux de bois d'oeuvre, font visiblement les frais de l'isolement commercial du Canada. Il

ne fait pas ct\'. doute que ce secteur menait la coalition demandant l'accès garanti au marché

américain en tant que pis-aller au néoproteetionnisme mondial. Puisqu'ils ont les avantages

comparatifs les rendant compétitifs intemationalement (matière première abondante, énergie

bon marché et expertise traditionnelle dans l'extraction et la transformation), les

producteurs forestiers canadiens auraient avantage de l'ouverture globale des marchés. Or,

étant donné la constitution de privilèges commerciaux en Europe en faveur des

Scandinaves, les exportateurs canadiens se trouvent isolés commercialement. C'est ainsi

qu'en raison de la constitution de blocs commerciaux, toute libéralisation commerciale

semble plus théorique que réeUc pour les producteurs forestiers. De plus le

néoprotectionnisme américain affecte de façon négative l'accès à leur principal marché, ce

qui rend encore plus isolée la position du Canada. Un accord de libre-échange continental

devient donc pour les producteurs forestiers une planche (sic) de salut pour maintenir leur

principal marché et pour attirer les investissements qui font défaut. Les intervenants

sectoriels s'entendent par ailleurs pour mentionner que l'ALE ne répondait pas vraiment à

leur exigence de marché garanti mais qu'il mettait tout de même en place un cadre (certes

fragile) pour régler les différents commerciaux. Leurs préférences iraient toutefois pour
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une ouverture commerciale globale. L'option bilatérale était ct demeure donc un pis-aller en

l'absence d'un véritable cadre commercial international.

Le secteur des pâtes et papier est l'épine dans le pied des centrales syndicales. En

effet, on verrait malles syndicats sectoriels condamner une initiative devant mettre fin à

l'incertitude commerciale laquelle met en danger des emplois. 156 La CSN est forcée de

l'admettre:

Beaucoup prétendent que la négociation du libre-échange sécurisera nos marchés devant le
danger de sc voir imposer des mesures protcctionnistes sur certains produits tel le bois de
sciage. La négociation devrait, en effel, empêcher la levée de tarifs sur de telles exportations.
Mais pour cela, il nous faudra accepler un compromis sur le fond de la question, c'esl-à-dire
les droits de coupe, l'a~surance-chômage, certaines politiques économiques, elc. t57

TralLlport urbain (et génie-conseil)158

Ce secteur constitue une catégorie au sens marketing plutôt qu'au sens industriel.

Les firmes qui entrent dans la production de matériel de transport urbain sont soit de gros

conglomérats aux activités diverses ou sinon des sous-contractants. Traditionnellement, le

secteur du transport urbain est dominé par des multinationales américaines mais il s'agit

également d'un secteur où des intervenants canadiens prennent de plus en plus

d'importance (Bombardier, Urban Transit Development Corporation, Hawker-Siddeley,

etc.). Depuis le début des années soixante-dix, le secteur est en plein essor au Canada et,

malgré le fait que les besoins soient croissants au Canada, le marché domestique ne suffit

plus à la capacité de production des firmes basées au pays.159 Durant la période 1971-77,

le secteur produisait pour 316 M$ et n'exportait pratiquement pas, alors que de 1978 à

156Les syndicats secloriaux refusent pourtant publiquement de supporter le libre-échange. Ils disent que
l'ALE n'offre aucune garantie contre le néoproteclionnisme américain. Or, lorsque confrontés à préciser si
l'ALE est une mauvaise initiative ou simplement un accord mal négocié, ils refusent de trancher.
157CSN (1988): Négociation d'un accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis d'Amérique:
impact sur les produits de laforêt, Document interne, pA
158Le transport urbain ct le génie-conseil ont comme caractéristique commune d'être à haute utilisatin de
technologie et leur main d'oeuvre est constituée d'ingénieurs et de techniciens. Mais ces deux sccteurs
n'entreliennentl'un avec l'autre aucun rapports. Je mets le génie-conseil dans la même section que le
transport urbain pour des raisons de simplicité. En effet, tes deux secteurs ont les mêmes marchés, des
intrants semblables ct 'tous les deux ont de fOrles perspectives de croissance. Comme leurs préférences en
matière de politique commerciale sont rigoureusement identiques, je simpliefie l'analyse en laissant le
lecleur analyser lui-même le secleur du génie-conseil en le substiluant au transport urbain.
159Canada. Seclor Task Force on !he Canadian Urban Transportation Induslry (1984): A report by the
Sector Task Force on the Canadian Urban Transportation Industry, Oltawa : Dep!. of Induslry, Trade and
Commerce. Voir aussi: Frankena, Mark W. (1981): UrbiUl transportation economics: theory and Canodion
policy, Toronto: Bullerworlhs el Hallell, Patrick H. (1981): Canadian urban transit at a glance.. Ottawa:
Cmlarul Mortgage and Housing Corp.
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1982, il produisait pour 1,3 B$ et en exponail40 %.161l Le marché mondial des transporls

urbains est en plein essor avec les besoins criants des Nies qui sont aux prises avec des

problèmes de pollution et de congestion urbaine. L'industrie est internationale de nature

pour ses marchés, ses investissements et sa recherche et développement. 16\ Bien que 95%

des exponations canadiennes se destinent aux États-Unis,162 les intervenants du secteur

visent à moyen terme une présenee accrue sur les marchés d'Asie, d'Amérique latine et

aussi d'Europe. Le marché amérieain n'est pas protégé par des tarifs mais par des mesures

discriminatoires d'achats (la plus connue est la Buy Amcriean Act) qui sont beaucoup plus

néfaste pour le secteur. Le cas de Bombardier qui a établi une usine dans l'état de New

York pour desservir le marché régional est à se titre souvent cité.

La structure du secteur révèle en elle-même les préférences en matière de politique

commerciale. Le marché américain est certes le plus important pour l'instant mais Ull

accord de libre-échange ne peut empêcher les mesures protectionnistes nOIl-larifaires

érigées par les états et les villes dans l'attribution de contrat.~. De plus, au niveau des

pressions politiques, le secteur des transports urbains a été beaucoup plus vocal pour se

plaindre de la fragmentation du marché canadien en raison du protectionnisme inter

provincial. 163 Puisque les vrais marchés d'avenir pour le secteur des transports urbains

sont situés dans les pays en voie d'industrialisation et que l'ALE ne changeait rien aux

mesures protectionnistes non-tarifaires émanant des états et des villes américaines, le

secteur urbain est multilatéral de nature. Pounant, comme le libre-échange avec les État.~

Unis ne menace aucunement le marché domestique canadien (également sous le coup de

mesures protectionnistes non-tarifaires), l'industrie des transpons urbains ne voyaient pas

d'un mauvais oeil le libre-échange, au contraire. Pour ce secteur en plein essor, toute

libéralisation des échanges est bonne à prendre: par voie multilatérale d'abord, sinon par

aecord bilatéral.

16OWinham, G. (1986), p.I75.
161Voir: Canada. Sector Task Force on the Canadian Urban Transportation lndustry (1984): A report by the
SeclOr Task Force on the Canadian Urban Transportation Indus/ry, Ottawa: Dep!. of lndustry, Trade and
Commerce ct Hart, Michael (1984); Sorne Though/s on Canada-United States Sec/arial Free 'l'rade, Essays
in International Economies, The Institute for Tesearch on Public Policy, pp.21-23.
162Winham, G. (1986), p.I 75.
163Dore, Pierre (1988): The Quebec urban transit & rail transporta/ion equipment indus/l'Y, Quebec:
Gouvernement du Quebec, Ministere de l'industrie, du commerce et de la technologie; Lai, L. (1984)
Department of finance, "Draft Report on the feasibility of freer !rade with the U.S. in Urban Transit
Equipment, April 1984.
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Secteur pharmaceutique

Bien que le sous-secteur pharmaceutique soit traditionnellement classé avec les

produits chimiques ct pétrochimiques, il s'agit avant tout d'un sous-secteur très particulier.

Le sous-secteur pharmaceutique est limité au marché domestique avec quelques niches

technologiques qui ont des marchés internationaux. Au niveau des échanges commerciaux

entre le Canada ct les États-Unis, les problèmes originent de législations concernant la

recherche et le développement et la mise en marché des nouve;,ux produits. 164 Le Canaùa

était le seul pays du G7 (avallt l'adoption de la loi C-22) à ne pas protéger les brevets des

firmes qui faisaient des percés technologiques, ce qui incitaient les firmes implantées au

Canada à faire leur recherche ailleurs, malgré un bassin de chercheur de premier plan au

pays.165 En raison, des importants investissements nécessaires à la recherche

pharmaceutique et au caractère international de cette recherche, le sous-secteur

pharmaceutique est naturellement porté vers les marchés mondiaux. Le libre-échange

n'était pas une question directement importante pour ce secteur. Si on peut supposer que

l'industrie pharmaceutique a généralement supporté le libre-échange, c'est pour favoriser

une libéralisation globale de l'économie canadienne. Ainsi, l'industrie pharmaceutique

pouvait espérer forcer le gouvernement canadien à lui octroyer les mêmes conditions que

celles en place dans les autre pays du G7 en matière de recherche et de mise en marché. 166

L'industrie pharmaceutique voit résolument son avenir dans une perspective internationale

même si la libéralisation du commerce est beaucoup moins importante que les politiques en

matière de recherche et de propriété intellectuelle.

Électronique

Le secteur de l'électronique est composé de cinq sous-secteurs tels que le décrit la

table 8. Le secteur dans son ensemble est en plein essor principalement en raison des

innovations technologiques des vingt dernières années mais aussi en raison d'une certaine

hausse de la compétitivité canadienne (principalement dans les télécommunications). De

I64Yoir: Extemal Affairs Canada (1988): Drugs and plzarmaceutical products, Ottawa; Kotowitz, Yehuda
(1986): Issues in patent po/icy lVith respectto the pharmaceutical industry, Ottawa: Commission of Inquiry
on the Pharmaceulical Industry; Goyer, Robert (1985): Regulatory aspects and their influence on
plzamzaceutical research and on the introduction ofdrugs in Canada, Ottawa: Commission of Inquiry on the
Pharmaceuticallndustry : Minister of Supply and Services Canada.
165Yoir: Mathewson, G. Frank (1986): Market structure and performance in the pharmaceurical industry,
OtL~wa: Commission of Inquiry on the Phannaceulicallndustry; Supply and Services Canada, 1986..
166Yoir: Lexchin, Joel (1992): Plzarmaceuticals, patents and po/ilics : Canada and Bill C-22, Ou;.\wa: The
Centre.
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1980 à 1984, le secteur de l'électronique a vu ses expéditions bondir de 30'}l" les

exportations de 52% ct le marché s'est élargit de 38%.167 Précisons cependant que le

secteur des biens de consommation est en pleine perte de vitesse alors que les importations

provenant de l'Asie du Pacifique envahissent les marchés nord-américains (et aussi

européens). Pour les besoins de l'analyse, le sous-secteur des pi~ccs ct composantes pcut

être intégré aux autres sous-secteurs. 168 Le sous-secteur des ordinateurs et de la

bureautique ainsi que celui de la robotique ct des syst~mes de contrôle vivent depuis le

milieu des années quatre-vingL~ la même situation. Les firmes, liliales de multinationales

américaines et aussi japonaises, de ces deux sous-secteurs redéplnient les processus

manufacturiers en Asie du Sud-est. En fait la présence manufacturi~re des multinationales

dans ces sous-secteurs diminue au Canada au même moment où de nombreuses micro

entreprises voient le jour (les multinationales dominent toutefois en terme de ventes en

s'accaparent 85% du marché)t69. Ccs. de.rnières servent de sous-contractantes aux

multinationales ou bien elles occupent certaines niches tr~s précises du marché. Ces

nouvelles entreprises sont très dynamiques puisqu'elles exportent 90% de leurs

expéditions. 170 En terme commercial, ces micro-entreprises sont peu touchées par les

barrières protectionnistes et donc le libre-échange les affectent marginalement. 171 On doit

donc conclure que pour tous ces sous-secteurs (à l'exclusion des télécommunications qui

sont analysées au paragraphe suivant), le libre-échange avait un impact secondaire. Au

niveau manufacturier, les pays d'Asie ont pris une avance insurmontable ct toute stratégie

de protectionnisme continentale serait futile. D'ailleurs, on voit mal une telle stratégie

pouvoir se déployer sans heurts avec les autres secteurs de l'économie canadienne puislJue

l'électronique est essentiel à tous les secteurs cherchant à faire face à la compétition

internationale. En protégeant un intrant (électronique) névralgique pour les autres secteurs,

on pénaliserait toute l'économie canadienne.

167Canada (1986): The Electronics industry in Canada: an overview. Ouawa : Minister of Supply 'Uld
Services, p.3.
16811 s'agi1 en effet d'un sous-secteur "captif' des autres sous-secteurs puisqu'il est partie in,cgrale de leurs
intrants.
169Canada (1986): The Electronics industry in Canada: an overview, Ottawa: Minister of Supply and
Services, p.13.
170Canada (1986): The Electronics industry in Canada: an overview, Ottawa: Minislcr of Supply and
Services, p.IS.
171Sauvant, Karl P. (1986): Trade andJoreign direct investment in data services, Boulder: Westview Press;
Nelson, Richard R. (1984): High-technology policies : a }ive-nation comparison, Washington, D.C. :
American Enterprise Insli1u!C for Public Policy Research.
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Le cas des télécommunications est cependant particulier puisque des changements

technologiques ont un impact déterminant sur la structure de l'industrie autant canadienne

que mondiale. Les innovations technologiques qui apparaissent dans ce secteur depuis le

milieu des années quatre-vingts sont en voie d'intégrer plusieurs aspects de l'inaustrie à des

activités communes. Le développement des semi-conducteurs a bouleversé l'industrie des

télécommunications qui se voit offrir au même moment de formidables possibilités de

croissance et des défis d'adaptation majeurs. ln Le secteur des télécommunications doit

ainsi être absolument analysé dans une optique internationale, même pour ce qui est des

aspects commerciaux. Mais dans une stricte perspective canadienne, il s'agit d'un des

secteurs rattachés à la «nouvelle économie» qui offre le plus de promesse d'avenir. Il s'agit

en fait de l'un des rares secteurs de pointe présent depuis longtemps au Canada. 173 La

particularité de ce secteur est, que bien qu'en voie croissante d'internationalisation de la

recherche, des investissements et des marchés, les firmes canadiennes tirent très bien leur

épingle du jeu. L'exemple classique est Northern Telecom qui est devenue une véritable

multinationale d'envergure mondiale (classée 6e en 1983)174. Ce fleuron de l'économie

canadienne est passé de ventes aux États-Unis de 193,5 M$ en 1977 (15,8% des revenus) à

3,9 B$ en 1985 (67% des revenus)p75 La fulgurante percée de Northern Telecom aux

États-Unis s'est fait en parallèle à la conquête de nouveaux marchés partout dans le monde,

quoique dans des proportions moins astronomiques. Le marché Nord-américain des

télécommunications demeure de loin le plus important au monde comme le montre

clairement la table 9 même si la plus forte croissance est enregistrée en Asie. Toutefois, les

firmes d'envergure oeuvrant dans le secteur des télécommunications sont internationales de

nature pour ce qui est des investissements, de la production et de la recherche et

développement. Il faut aussi savoir que les multinationales comme Northern Telecom

confient de plus en plus de tâches à des sous-contractants et que plusieurs petites firmes

canadiennes se tirent bien d'affaire. Ces PME sont aussi orientées vers les marchés

internationaux. Bref, en raison de son caractère émineJllhlent international (en terme de

production et de marchés) et parce que les firmes canadiennes tirent de plus en plus leur

I72Pour une analyse détaillé du phénomène technologique voir: Hobday, Michael (1990):
Telecommunications in Developing Countries. The chal/enge from Brazil, London: RouUedge et Rens,
Jean-Guy (:993): L'empire invisible: histoire des telecollununications au Canada, Sainte-Foy: Presses de
l'Universite du Quebec.
173Pour l'historique des télécommunications au Canada, voir: Rens, Jean-Guy (1993): L'empire invisible:
histoire des telecommunications au Canada, Sainte-Foy: Presses de l'Universite du Quebec.
174Hobday, Michael (1990): Telecommunications in Developing Countries. The chal/enge from Brazil,
London: Routledge, p,4?
175Alkinson, M. & Coleman, W. (1989): The Stafe, Business, and Industrial Change in Canada,
University of Toronto Press, p.\02.
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épingle du jeu dans les marchés internationaux, la préférence du sous-secteur des

télécommunications canadien en matière commerciale est multilatérale. Toutefois, ce

secteur n'a pas des intérêts divergents sur le plan continental par rapport au plan

international. Ainsi, le libre-échange ne pose aucun problème majeur d'adaptation pas plus

qu'il n'ouvre vraiment de nouveaux marchés. Encore une fois, le secteur des

télécommunications est un de ceux pour qui le libre-échange avait une importance

marginale. Au mieux l'ALE représentait un pis-a!!er.

Table 8: Sous-secteurs de l'électronique (1984)
Milliards de $ Cano

Marché Nnmhrcdc
domestique travailleur

2,1 t5 (XX)

2.0 10 300

-1, () 14 SOO

1,6 19 000

1,8 0,4 2,2

0.8 1,0 2.4

1.1 1,8 4.7

1,0 0.2 0.8

ExpMitions Exportations ImporUltions

Biens de
consommation
Pièces et composantes

Ordinateur et
bureautique

Robotique el
systèmes de contrôle
Télécommun,cations 2.8 1,7 1,8 1.8 38 (N)O

TOTAL 7.5 5.1 Il,9 12.6 968(R)

Source: Canada (1986): The Electronics industry in Canada: an overview, OtUlwa : Minister of Supply lInd
Services.

les télécommunicationsTable 9: Estimation des marchés
(expéditions en milliards de $ V.S.)

1982

régionaux pour
(1991)

1987 1992 Croissance
("In ;mnucl)

Amérique du Nord

Europe
Asie

Amérique latine

Océanie

TOTAL

19,9

12,5

11,8

1,4

ù,9

46,9

29,1

17,2

19,1

2,0

0,7

69,3

41,9

23,7

31,7

2,9

1.0
102,7

7.8

6,7

10,1

7,7

8,2

8,1

•
Source: Hobday, Michael (1990): Telecommunications in Developing Couatries.

Bruzil, London: Routledge, p.46.
The chal/enge [rom
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6) Secteurs aux préférences particulières

É./wrgie

Le secteur énergétique (constitué des producteurs de pétrole, de gaz naturel, de

charbon, d'hydro-électricité et d'uranium) a massivement supporté le libre-échange. Ce

secteur est toutefois particulier en plusieurs points. Il faut d'abord mentionner que le

secteur est de facto orienté vers le marché continental (voir table la Il est évident que la

compétition internationale est limitée dans le cas de l'électricité et le gaz naturel étant donné

que les circuiL~ de distribution sont exclusivement continentaux. Le marché d'exportation

du pétrole est pratiquement orienté uniquement vers les États-Unis alors que les

importations sont d'outre-mer. Il n'y a finalement que le charbon et l'uranium qui aient des

marchés véritablement internationaux. Pour ces raisons, l'appui du secteur

Table /0: Secteur énergétique (/986)

P6trole brut P6tro!e Gaz naturel Électricit6 Charbon Uranium
raffin6

Production 4343 11555 9575 12631 4135 965
(Millions dc $)

Proportion exponœ 86,9% 18,0% 25,9% 8,6% 44,8% 82,9%

Exp0Ilations destin6es aux 99% 94% 100% 100% 0,1% 45%
ÉtaIS-unis en proportion des
expoIlations lotales

Source: Encrgy. Mines and Rcsourccs Canada (1988): Tile Ca.,ada-U.S.free trade agreement and energy: an assessment.
Ottawa: Energy. Mines and Resources Canada.

énergétique au libre-échange ne peut sous-tendre de stratégie multilatérale ou de

protectionnisme continental. Malgré le fait que ses marchés soient surtout continentaux, le

secteur énergétique est tout de même très vulnérable au contexte international. Le secteur

dans son ensemble a été indirectement favorisé par la crise énergéi1que qui a débuté avec la

consolidation de l'OPEP lors des années soixante-dix.'76 Contrairement aux autres pays

de l'OCDE, le Canada et les États-Unis n'ont 'pas réagi à la crise en rationalisant leur

consommation. Dotés de ressources abondantes et prêtes à être exploitées, le Canada et les

États-Unis ont mis l'accent sur le développement de nouvelles ressources. Dès la fin des

années soixante-dix, l'impoîllmcc relative du secteur énergétique s'accroissait donc dans les

176Sur ('6volution du seclCur 6nerg6tique à la suilC des conséquences de la crise de l'OPEP, voir: Adelman,
MA (1984): "The inlenational Conlexl", in: Cannicbael, Edward A. (1988): Energy and the Canada-V.S.
Iree tratle agreement. Toronto: CD. Howe InstitulC.

77



•

•

Explie!lfioll t/l'.\' IlI'I~lïl.\' t/l' l"'ot/llelio"

deux pays.177 Depuis le milieu des années quatre-vingt, avec le relOur il la normale des

prix du pétrole, la tendance commune dans les deux pays est il la dén~g!ementation et il la

libre-concurrence des prix. 178 Ceci est d'autant plus marqué par la présl~nce dominante des

multinationales américaines dans l'extraction et le raffinage du péu'ole et du gùz naturel au

Canada. Car en ce qui concerne le pétrole et le gaz naturel, les préférences du secteur

coïncident avec les intérêts des multinationales américaines. Les multinationales mganisenl

déjà l'extraction, le raffinage et la distributinn sur une base conline!1lale. C'est pourquoi,

sans même aucun accôrd commercial, certains auteurs om pu pm'ler d'une :'iluation de librc

échange de facto. 179 Bref, il va de soit que, pour le secteur énergétique qui est sous

l'égide des multinationales américaines, le libre-échange était désirable pour confirmer une

situation déjà prévalente; en fait, il n'y avait pas d'option alternative.

Table II: Importance régionale du see/eur énergétique {l9H61

Prairies Cotombie- ALiantiquc Quéhec (>lItario
BriunUlique

Pourcentage du PIB 21,0 6,0 S,X 3,9 2,4
régiomù

PourcenUlge des emptois 7,2 2J 2,5 2,0 2,4
Pourcentage des 25,0 4,1 12,3 7,7 7.5
investissements

Source: Energy, Mines and Resources Canada (1988): The CIJnadll-U.S,free lrade "Mreemell/ Illld
ellergy: an assessmellt, Ottawa: Energy, Mines and Resources Camul:l.

Politiquement, le libre-échange s'offrait avec d'autant plus de force que le secteur

énergétique est fondamental pour plusieurs régions du pays. Comme le montre la table II,

les prairies sont très dépendantes du ce secteur pour assurer leur bien-être économique; il en

est de même pour la Colombie-britannique et l'Atlantique. Le chapitre sur l'explication

ayant trait à la structure de l'État s'attardera en détail sur les divergences régionales au sujet

de la question commerciale. Mentionnons simplement ici que le secteur énergétique a été au

centre de ces divergences. Il faut savoir que le Programme Énergétique National (PEN) a

177Voir: Plourde, Andre Roger (1988): Canadian energy Irade: Ihe pIJsr and rhefll/ure, Torolllo : University
of Toronto, Deparunent of Economies and instilute for Policy Analysis.
I78May, Doug (1988): "Oil and Ga< Development under the Frcc Trade Agreement An Atlantic C:lJlada
Perspective", in: Gold, Marc & Leyton-Brown, David (1988): Trade-olfs on Free Trade, Torollln: Carswell.
179Saunders, 1. Owen (1988): "The Canadian Reson'ce Sector: Sorne Implications of Ule Free Trade
Agreement", Bernard, Jean-Thomas (1988): L'AccorJ de libre-échange ct l'électricité", Cl Plourùe, André
(1988): "Oillmport Charges and the Canada-U.S. Free Tradc Agreemenl" in: Gold, Marc & LcY~JII-BrowlI,

David (1988): Trade-olfs on Free Trade, Toronto: Carswell. Voir également: Dillon, John (1991): "The
Petroleum Seclor under ContinenULI Integration", in: Ginspun, Ricardo & Cameron, Maxwell: The political
economy ofNortil American free trade, Ottawa: Canadian Centre for Policy Alternatives; Montre,ù: McGill
Queen's University Press, pp.315-330.
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été durement ressenti à l'Ouest du pays. Le libre-échange était la garantie établie que jamais

plus une telle politique allait pouvoir entraver le développement du secteur énergétique de

l'Ouest pour favoriser les intérêts industriels de l'Ontario ct du Québec. En effet, l'ALE

stipule que le gouvernement canadien ne pourra mettre en place aucune politique

discriminatoire sur les prix payés par les consommateurs canadiens.180 Ainsi, les

producteurs énergétiques demeurent libres de vendre au plus offrant: l'Ontario doit donc

payer autant que le Midwest pour sa consommation. Bien entendu le libre-échange

n'otTrait rien de pius qu'une garantie sur l'avenir puisque, en 1984, le gouvernement

Mulroney avait déjà mis fin au très contesté PEN.18!

Un autre facteur augmentait le poids du secteur énergétique dans la coalition pour le

libre-échange. Le gouvernement américain mettait au sommet de sa liste de priorité de

négociation l'accès garanti auxressources énergétiques canadiennes. On peut ainsi dire que

les intérêts du secteur énergétique se rencontraient des deux côtés de la table de négociation.

Les tensions entre le Canada et les États-Unis sur la question énergétique remontent à

longtemps. Dès le début de la crise de l'énergie des années soixante-dix, l'administration

Nixon chercha à mettre en place des traités d'approvisionnement garanti entre les deux pays

pour se protéger de toute interruption avenir. 182 C'est avec Reagan que les intentions

américaines seraient clairement mises sur la table. Un des premiers geste de Mulroney

après son élection en 1984 fut de se rendre à New-York «pour mettre fin à l'infâme

PEN.»!83 Il faut rappeler que le gouvernement Trudeau avait fortement déplu aux

Américains en mettant en place le PEN et le FIRA, deux programmes destinés à accroître

l'autonomie canadienne en matière d'énergie et d'investissement, mais qui a eu pour

conséquence de freiner le développement du secteur énergétique dans son ensemble. Il est

effectivement clair que l'ensemble du secteur énergétique de l'Ouest du pays, au même titre

que les multinationales américaines. ont été pénalisées par de telies politiques. Il faut

comprendre que les représentants politiques de l'Ouest, dans leur désir de mettre en place

une industrie locale d'extraction et de raffinage de pétrole et de gaz, doivent en quelque

sorte choisir entre les multinationales et Ottawa. Ils ont constamment choisi de se ranger

180Voir: Mcdougall, J. (1991): "The Canada-US Free Trade Agreement and Canada's Energy Trade",
Canadian Public Policy, 17:1: 1-13 et Plourde, A. (1991): "The NEP Meets the FTA", Canadian Public
Policy, 17: 1: 14-24.
181 Voir: Masse, Marcel (1988): Free trade and energy, Ottawa: Energy, Mines and Resources Canada.
182Dillon, John (1993): "The Petroleum Sector under Continental Integration", in: Ginspun, Ricardo &
Cameron, Maxwell: Tlle political economj ofNonll American free trade, Ottawa: Canadian Centre for
Policy Allematives; Montreal: McGill-Queen's University Press, pp.315-330.
183Entrevue de 1'11uleur avec Brian Mulroney.
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derrière les multinationales, sans doule parce qu'il est plus difficile d'attirer les

investissements et l'expertise nécessaire au développement de l'industrie que de faire du

«Ottawa bashing».184 Toujours est-il qu'en matière énergétique, la coalition pour le lihre

échange profitait de la convergence de l'élection du gouvernement Mulroney, des pressions

de l'administration Reagan pour obtenir l'approvisionnement garanti, de la présence

dominante de multinationales américaines et de l'impopularité massive du PEN à l'Ouest dl'
l'Ontario.

Secteur financier t85

Le secteur des services financiers a été impliqué de loin dans le déhat Mille lihre

échange. Les retombées directes de l'accord étaient minimes pour la situation de ce secteur

dans la mesure où il n' y a pas de barrières tarifaires aux échanges de services. En

analysant la situation du secteur, on constate que d'autres facteurs poussenl à sa

réorganisation. Le contexte international a une influence marquante sur les préférences

politiques du secteur financier. Mais à la différence des autres secleurs, ces préférences ne

s'articulent pas autour de demandes d'une politique commerciale continelllalc. Aux yeux

des acteurs financiers, il faut plutôt permettre la dérèglementation de l'industrie qui force

une distinction entre quatre sous-secteurs de services financiers.

Les services financiers évoluent à double vitesse. Premièrement, au niveau

planétaire, il y a une intégration complète des transactions financières. Les marchés

nationaux sont tous intereliés alors que, entre autre exemple, les transactions prenant place

sur un parquet boursier a une incidence sur les autres marchés boursiers du monde entier.

Secondement, au niveau national, les places boursières, les activités des hanques et des

firmes de courtage et les règles de comptabilité sont toujours soumises aux législations

domestiques ses États-nations. Le résult21 est que les deux niveaux -fluidité internationale

et législations domestiques- entrent en conflit. La loi canadienne établissait une

distinction entre quatre champs d'activité financière: (1) service bancaire; (2) société de

t84Voir Duquette, Michel (1992): Energie e/federalislIIe au Canada, Montreal: Presses de l'Universite de
Montreal. L'auteur parle avec brio du dilemne canadien et des comportements d'adaptation qui s'articulem
autour de la question de l'énergie.
185Pour les fins de cette recherche, le secteur des services est particulier en ce sens qu'il entre dans la
composition de la plupart des autres secteurs; les "services" décrivent ainsi des activités frdgmentécs ct
éparpillées. Au sens large, les services ne sont pas nécessairement un secteur défini. Ainsi, celle recherche
l'ortera sur les transactions de services opérés par des firmes spéciaiisées (qui transige exclusivement des
uervices). Les entreprises de services qui sont importantes dans l'économie ct qui sont touchées par le libre
échange sont donc: (1) les banques, (2) les institutions financières.
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fiducie; (3) assurance; (4) courtage. Sous la pression simultanée de la mondialisation des

transactions financi~res, de la compétition internationale en matière d'investissement et de

l'imprécision grandissante entre les quatre champs d'activité les pressions étaient intenses

pour que le législateur abroge les réglementations qui forcent la séparation oes activités

financi~res en quatre champs distincts. 186 L'adoption de la Réforme des lois sur les

institutions financières fédérales en 1990 implique que l'intégration des services financiers

se fait les quatre sous-secteurs plutôt que sur une échelle continentale. Les banques

canadiennes ont déjà réagi en acquérant la participation des firmes de courtages et il est à

prévoir une plus grande restructuration de l'industrie financière dans les années avenirs.

En résumé, il faut analyser l'impact du libre-échange en prenant compte d'abord et avant

tout de la consolidation des quatre champs d'activités.

Les acteurs des firmes financières ont consacré bien peu d'attention aux

implications qu'auraient le libre-échange sur leurs activités. Les banques canadiennes, qui

dominent de par leur importance le secteur financier, sont perdantes autant que gagnantes

de l'adoption du libre-échange. L'ALE octroie de part et d'autre de la frontière le traitement

national pour les firmes impliquées dans les échanges de services. Comme les législations

bancaires des deux pays sont très différentes, on ne peut aucunement parler d'intégration

des marchés financiers. Étant donnée que les banques canadiennes avaient déjà (depuis

1978) droit au traitement national aux États-Unis, l'ALE n'offre rien de nouveau. De plus,

puisque la législatiun bancaire aux États-Unis relève des états, les banques canadiennes

devront avoir plusieurs stratégies, chacune tenant compte des différences législatives

régionales. À l'inverse, au Canada, les banques opèrent sur une base régionale, ce qui

facilitera l'entrée des concurrents américains. Mais les banques canadiennes ont aussi

certains avantages de l'adoption de l'ALE. Elles ont déjà commencé à réagir à la

dérèglementation et seront ainsi avantagées dans le cas où les États-Unis suivraient

l'exemple du Canada en modifiant le G1ass-Steagall Act qui compartimente le secteur

financier en quatre sous-secteurs. À ce propos, l'ALE prévoit que le Canada aurait le

traitement national dans le cas où toute dérèglementation entrerait en vigueur. li s'agit donc

d'un gain qui dépend de l'avenir. Finalement, on peut supposer que puisque les banques

seront bénéficiaires des transactions financières issues d'échanges commerciaux accrues,

elles ont supporté le libre-échange. Pour résumer, le libre-échange ne représente pas de

gains directes véritables ni de menaces sérieuses pour le secteur bancaire canadien. En fait,

186Voir: Canada (1985): La réglementation des institulionsjinancières du Canada: propositions à considérer
(livre vell); Canada (1986): Le secteurjinancier: Muvelles directions (le livre bleu).
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l'industrie est occupée à s'adapter à la mondialisation des marchés et à la dérèglementation

qui s'en est suivie. Mais en favorisant le commerce, le lihre-échange comporte des
avantages indirects pour l'industrie.

7) Conclusion

À l'issue de la précédente analyse sectorielle, plusieurs conclusions peuvent être

tirées. Premièrement, la crise internationale a eu un impact sur les préférences des secteurs

selon leurs marchés, leurs intrants, leur propriété ct l'origine de la compétition.

L'explication basée sur les profils de production comble bel et [·.ien une des failles de

l'explication basée sur les relations internationales en faisant la démonstration que la

position concurrentielle du Canada s'articule à partir des secteurs qui constituent son

économie. Elle fait ressortir comment la crise internationale a pu affecter les secteurs el

leurs préférences en vue du libre-échange.

Deuxièmement, les préférences des secteurs face au libre-échange peuvent

s'expliquer par des raisons différentes, ce qui démontre la nécessité de laisser de côté les

catégories monolithiques du genre «Big Business». Il est très intéressant de constater que

des secteurs aussi différents que les télécommunications et les textiles aient pu se rallier

derrière une même politique commerciale. Chez les secteurs supportant le libre-échange, la

crise internationale en a contraint plusieurs à chercher refuge sur les marchés continentaux;

et donc de supporter le libre-échange dans une perspective de protectionnisme continental.

Pour d'autres, le libre-échange offrait de nouvelles d'opportunités pour restructurer leur

processus de production, pour redistribuer la composition de leurs investissements et pour

accroître leur maîtrise de certaines niches technologiques et ainsi améliorer leur

compétitivité internationale; et donc de supporter le libre-échange en tant que pis-aller à une

véritable libéralisation multilatérale. De leur côté, les secteurs s'opposant au libre-échange,

déjà affaiblis par la crise internationale, se sont vus d'autant plus contraints dans leurs

perspectives d'avenir par l'adoption de l'ALE.

Troisièmement, l'explication basée sur les profils de production ne répond qu'à une

partie de l'énigme car elle ne parvient pas à dégager les raisons du succès de la coahtion

pour le libre-échange; elle ne fait que décrire la base sociale ayant avantage de l'adoption de

la politique libre-échangiste. Il ne saurait être question de postuler que toute politique est le

reflet parfait de la majorité des intérêts sociaux et sectoriels; il faut plutôt ~valuer le poids

relatif de certains acteurs sociaux dans la balance politique Comme l'explique Goureviteh:
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Economie siluation directs our attention to preferences, to why groups wanted one or another
oulcome, The argument is, bowever, Icss c1ear about how those preferences turned ioto
policy. Obviously, we need sorne notion of the conneetion betwecn eeonomie aetors and
political proccss, of the mccanisms whcreby preferences aequired power.

-
L'explication basée sur les profils de production montre qu'il y avait un momentum

favorable à la formation d'une coalition pro-libre-échange, sans pour autant pouvoir décrire

la constitution et l'influence d'une telle coalition. Il sera intéressant d'analyser l'influence

que certaines associations intermédiaires ont pu avoir sur la formation des coalitions

supportant le libre-échange et sur le gouvernement. Comment et sous l'influence de quels

acteurs sociaux les préférences libre-échangistes ont pu être traduites en politique effective?

Finalement, l'in.~uffisance de l'explication des profils de production ressort

également au niveau de la conscience qu'ont les acteurs sociaux de leur propre situation et

de leurs préférences. Les intérêts sectoriels sont plus ambigus que ce que la présente

explication a pu laisser croire. Après tout, au moment même du débat du libre-échange la

situation politique ne semblait pas jouée d'avance. Au moment de la constitution du

support et de l'opposition au libre-échange, les acteurs sociaux n'avaient qu'une idée

approximative de leur situation concurrentielle et de leurs intérêts commerciaux. À quel

point les idéologies ont pu agir comme prisme analytique chez les acteurs sociaux pour

favoriser l'articulation cohérente des préférences commerciales?
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IV. ASSOCIATIONS INTERMÉDIAIRES

L'explication basée sur les profils économiques reposait sur le postulat selon lequel

la position des acteurs sociaux et des secteurs dans l'économie domestique, continentale ct

internationale détenninaient l'issue des politiques économiques du gouvernement. Or, il est

nécessaire de juger de la validité de ce postulat et de tenir compte du rôle des associations

intermédiaires. Car dans les faits, une nouvelle politique économique n'émerge pas~

spontanément des seuls intérêts économiques des acteurs dominants; les intérêts

économiques influencent les politiques du gouvernement dans la mesure où ils parviennent

à se traduire en pouvoir politique. Selon Gourevitch, «the strength of the argument hased

on intermediate associations lies in the importance of organization for translating
preferences into effective aetion.,,187 Quel rôle les associations intermédiaires jouent-elles

dans la transmission des demandes sociales par rapport au libre-échange?

Il Ya plusieurs façons d'influencer le pouvoir politique, lesquelles influences ne sc

calquent pas directement sur la position fonctionnelle des acteurs sociaux. En premier lieu,

les associations aident leurs membres à considérer leurs intérêts à long terme. Pour cela,

elles fournissent de l'information, définissent les enjeux ct tentent de rallier leurs membres

à un consensus. Les associations jouent donc un rôle important en médiatisant de façon

convergente les intérêts à long tenne de leurs membres. L'explication des associations

intermédiaires prend toute son importance dans la mesure où l'on constate que les

associations parviennent souvent à dégager une marge de manoeuvre face aux intérêts à

court tenne de leurs membres, et de ce fait, à acquérir une véritable autonomie d'action. En

deuxième lieu, il est intéressant de s'interroger sur le rôle que jouent les associations dans

la constitution organisée des intérêts sectoriels. Les coalitions d'intérêts ne sc forment pas

spontanément et les associations ont peut-être joué un rôle dans la définition des intérêts en

présence lors du débat sur le libre-échange. En troisième lieu, dans plusieurs cas de

réalignement majeur de politique économique, les associations intennédiaires jouent un rôle

charnière en faisant du lobbying, en pouvant aller jusqu'à affecter l'issue des élections, ou

au moins en influençant les instances politiques et institutionnelles de même que l'opinion

publique. Qu'en a-t-il été avec le libre-échange? Quels acteurs sociaux ont favorisé

l'émergence des coalitions en faveur et défaveur du libre-échange? Quel fut leur influence

respective?

187Gourevitcb (1986), p.61.
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Puisque l'on ne saurait évaluer l'adoption du libre-échange comme fonction directe

du support d'une masse critique de secteurs économiques, et que les associations jouent un

rôle de guide ou de phare dans l'élaboration des préférences de leurs membres, il est

important de comprendre le rôle qu'elles jouent dans l'ébauche etl'adopLion Be politiques

définies. On peut se demander si l'issue du débat pour le libre-échange a été influencée par

la présence d'associations intermédiaires allant au-delà des secteurs d'activité économique.

On peut aussi s'arrêter au rôle de rassemblement et de lobbying des associations.

I) Les associations patronales et l'importance de la BeNI

a) La BeNI: initiatrice de la coalition pour le libre-échange

La BCNI est formée des présidents des sept principales banques au pays, de dix

compagnies d'assurance, de multinationales américaines, de grandes entreprises

canadiennes reliées à J'extraction minière et au domaine de l'énergie; bref, toutes les

grandes entreprises de l'économie d'extraction (staple economy) et de celles du capital

intemational. 188 Le poids de Ja BCNI est remarquable car ses entreprises-membres ont des

actifs de plus de 700 milliards et des revenus de plus de 250 milliards de dollars. 189 Mise

sur pied en 1976, la BCNI a dès lors cherché à faire avancer les intérêts de la communauté

d'affaire auprès des pouvoirs politiques en ayant la capacité d'aller aux devants des intérêts

particuliers de ses membres. 190Langille affirme que la constitution de la BCNI s'explique

par des changements intervenus sur la scène économique internationale et qui ont eu une

incidence sur la situation des grandes entreprises regroupées par la BCNI.191 Il donne

l'exemple de la lutte acharnée que la BCNI a menée contre le Programme d'énergie

nationale (PEN) lors du gouvernement Trudeau. À partir de 1982, la BCNI a travaillé à

forger un consensus chez les autres associations d'affaires qui s'opposaient au libre

échange dans les années soixante-dix. Du point de vue de la BCNI, le libre-échange allait

au-delà des seuls avantages sectoriels. Le PEN, et dans une certaine mesure le FlRA, ont

stimulé la création d'un front patronal opposé à l'intervention gouvernementale, duquel la

188Coleman. William D. (1988): Business and politics : II -'Tudy of collective Ilctio". Kingston, Ont. :
McGiII-Queen's University Press, p.48.
189Langille, D. (1987), p.42.
190 Langille, D. (1987), pp. 47-48.
191 11 parle de la diminution des profits (<<squeeze on profits»), de l'accroissement de la continentalisation
«<Încreasing contincntalization») et de l'accroissement de compétition internationale (<<increasing
competition»).
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BCNI a joué un rôle clé.l92 Le libre-échange représentait l'occasion de repousser avee

force l'interventionnisme gouvernemental et même de renverser la vapeur.

Avec l'avènement des Conservateurs en 1984, la BeNI en collaboration avec la

Chambre de commerce du Canada, l'Association des manufacturiers du Canada ct la

Fédération canadienne des entreprises indépendantes, a lancé un groupe d'étude pour

mettre au point une position commune sur le libre-échange continental. Selon Finlayson ct

Bertasjl93, les propositions de la communauté d'affaires menée par la BCNI ont trouvé un

écho des plus favorables dans l'ébauche de la politique commerciale du nouveau

gouvernement conservateur. 194 Langille a montré les liens existants entre la BCNI ct les

hautes sphères du gouvernement, entre autres, en raison des entrées politiques dont

jouissait Thomas D'Aquino. Mais la plus grande évidence du rôle joué par la BCNI dans le

débat sur le libre-échange est apparu lors des élections fédérales de 1988. Il est estimé que

les forces pro-ALE, organisées autour de la BCNI ct de la Canadian Alliance for Trade and

Job Opportunities, ont dépensé $56 millions (qui n'ont pas été comptabilisées à titre de

dépenses électorales) contre $5 millions pour les groupes d'opposition.1 95 Ces montants

sont d'autant plus significatifs si l'on considère les difficultés des Conservateurs à remonter

la pente après le débat télévisé et que les forces pro-ALE ont fourni $6 millions ct demi

dans les trois dernières semaines de la campagne. 196 En prenant les rênes de la défense du

libre-échange, la BCNI a fourni le leadership nécessaire à l'organisation cohérente des

intérêts de la plupart des groupes patronaux. Ce rôle ne saurait être sous-estimé étant

donné la :·>.;Jdance des associations sectorielles à poursuivre leurs intérêts étroits ct à

sombrer dans l'affrontement.

b) Coalition patronale au-delà de la BCNI

Il serait cependant incorrect d'attribuer à la BCNI la capacité d'aplanir tous

différents au sein de la communauté d'affaire, ou de lui assigner un pouvoir

«hégémonique» (dans les mots de Langille). En fait, Langille est conscient des limites du

192Langille, D. (1987)
193Finlayson, J. & Bertasi, S. (1992): "Evolution of Canadian Postwar International Trade Poliey", in:
CuUer, C. & Zacher, M. (1988): Canadian Foreign Policy and international Economie Regime.\'.
Vancouver: UBC Press, pp.19-46.
194canada (1985): How 10 .l'l'cure and enOOnce Canadian access 10 export markets = Comment maintenir el
renforcer noIre acces aux marches exterieurs, Ottawa: EXlCmal Mfairs Canada.
195Fillmore, Nick (1989): ''The Big Oink: How Business Won the Free Trade BatUe", This Magazinc 22:
march, p.14.
196Ibid.
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pouvoir de la BCNI puisqu'il mentionne que ce n'est qu'avec l'élection des Conservateurs

que ses propositions on: été véritahlement mises de l'avant. Mais c'est aussi en analysant

le rôle des autres associations patronales, incluant celles représentant la petite ct moyenne

entreprise (PME), que l'on doit mettre un hémol il l'hégémonie de la BCNC Comme le

rapportent Albo et Swartz: «One: of the most rel11arkahle aspects of the l'l'cc trade initiative is

the virtual unanimity of Canadian capitals' support, which exlends far beyond the

BCNI.»I97 Il ne fait pas de doute que les secteurs reliés il l'économie d'extraction

(foresterie, énergie, mines et métaux) bénéficient du libre-échange ct il est logique qu'ils

aient voulu s'organiser pour mettre en place un cadre col11mercial continentaliste, Il semble

également clair que se soit la BCNI qui ait lancé l'idée du libre-échange chez la

communauté d'affaires. Il est cependant problématique de suggérer eOl1lme le fait Langille

que la BCNI ait pu rallier contre leurs intérêts les différents secteurs, ainsi que les

associations intermédiaires les représentant, dans l'aventure du libre-échange. Les

consultations menées dans le cadre de la Commission Macdonald n'ont pas fait ressortir

d'opposition au libre-échange de secteurs ayant par la suite «décidés» de joindre la coalition

menée par la BCNI. La chambre de commerce du Quéhec qui est une association fédérale

représentant des PME a plutôt recommandé «que le commerce intel11ational soit libéralisé

autant qu'il est possible; entre autre mesure que soit sérieusement étudiée la proposition

d'un marché commun avec les États-Unis.» 198 Le président de cette chambre a affirmé en

entrevue que, mise il part l'industrie du meuhle qui avait des réticences, tous les secteurs

manufacturiers ont très tôt supporté le libre-échange. Même son de cloche au Conseil du

Patronat et il la chambre de commerce du Canada. L'Association canadienne des

manufacturiers a déposé en 1981 un rapport devant le Comité sénatorial sur les affaires

extérieures favorisant l'option du libre-échange. 199 En entrevue, le président de

l'Association des manufacturiers du Québec, a lui aussi affirmé que le consensus pour le

libre-~change s'est dégagé chez les représentants de tous les secteurs.

Il est primordial de comprendre que les associations patronales de tout genre ne sont

pas naïves et qu'elles n'ont pas supporté le libre-échange contre leurs propres intérêL~ et sur

les seules instances de la BCNI. Langille estime que les pressions du contexte intel11ational

ont été déterminantes sur la décision du Big Business de faire la promotion du lihre

échange. Or, on peut supposer que ces pressions internationales ont cu le même effet sur

197Albo, Greg & Swartz, Donald (1987): "Book Review: The Free Trade Papers", Studie.\· in PnliliCllI
Economy, 24: AUlumn, pp.151-157; p. 155-56.
198:Commission Macdonald. La Chambre de commerce du Qu6hcc, Brief #0484, p.21.
199Canadian Manufaclurers Association (1981), brief submiloo 10 the Senate Commitee on Foreign Affairs.
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les PME. Ccci expliquerait le support général donné par les chambres de commerces et les

associations seclorielles au libre-échange. Bien entendu, au sein de chaque association

sectorielle, certains membres-entreprises avaient à perdre du libre-échange. Or, si nn

consensus a dû être <<imposé», c'est au niveau des associations sectorielles, lesquelles sont

en mesure d'offrir une position concrète (parlant de marchés, de compétition internationale

et d'intranL~ propres au secteur) répondant aux intérêL~ à long terme de leur membres. La

plupart des associations ont demandé des mesures d'adaptation aux entreprises en difficulté

en raison du libre-échange sans doute pour favoriser un plus large support chez leurs

membres. La BCNI n'a eu qu'à prendre le relais et présenter une position commune au

nom de toutes les associations patronales. En ce sens, on doit surtout voir la BCNI comme

une bougie d'allumage ct une force de rallye des intérêts sectoriels.zoo

2) Les syndicats

a) Intérêts divergents des travailleurs selon les secteurs d'emploi

Le mouvement ouvrier n'est pas aussi homogène en terme d'intérêts sectoriels que

l'avancent les auteurs de l'NEPC. À ce sujet, il convient de citer A1bo et Swartz:

The emphasis on free trade' s thrcat to existing jobs seeks ta mobilize opposition on the basis
of workers' immediate interests. But divergent interests among capitals ensure that Ille
workers' interests arc anything but homogeneous. Thus the claim that a free trade pact will
entai! extensive job loss cuts against workers -especially in resource and steel- whose jobs
arc most Illfeatened by US protectionism. As such Ille issue of job losses Illfeatens to
reproduce existing divisions willlin Ille coalition's key constituency.ZOI

Les syndicats (imités par les auteurs du left nationalism) ont justement cherché à faire valoir

que tous les travailleurs, peu importe les secteurs d'activité économique où ils sont

employés, étaient opposés au libre-échange continental. La mise en place d'une politique

commerciale préférentielle en Europe et la compétition des NICs avaient des répercussions

directes sur les travailleurs des secteurs exportateurs. Les opposants à l'ALE n'ont pas su

proposer de solutions pouvant répondre aux préoccupations en matière commerciale des

travailleurs de ces secteurs. Si on ne peut nier que le libre-échange allait de pair avec la

restructmation de l'économie canadienne, et que plusieurs travailleurs risquaient a priori de

ZllOEn fai~ le débat autour du libre-échange n'est pas une bonne étude du cas de <<l'hégémonie» de la BCNI
puisque toutes les associations patronales ont supporté de leur propre gré l'ALE. Langille a plus de succès
lorsqu'illimite son analyse à la coalition d'affaires menée par la BCNI et ayant oblenu la fin du Programme
énergétique natiollld.
ZOIAlbo, Greg & Swartz, Donald (1987): "Book Review: The Free Trade Papers", SlUdies in Politlcal
Econolll)', 24: Autumn, pp.151-157; p. 154.
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perdre leur emploi, force est de constater que le libre-échange offrait une solution pour

assurer la survie de certains secteurs imposants, tels l'acier ct la forestelie. Mais, au-delà

des disparités sectorielles des travailleurs, il faut sc poser la question pourquoi les syndicats

n'ont pas pu <<Impose!'» un consensus sur la question du libre-échange.

h) Fragmentation de l'organisation syndicale

L'entrée en jeu des pays du tiers monde dans la production industrielle mondiale a

eu un impact négatif direct sur la situation des travailleurs canadiens peu quali fiés, ct par

ricochet, sur la situation des syndicats. La production industrielle des pays développés a

progressivement (et partiellement) migré au sud, laissant de nombreux travailleurs non

qualifiés sans emploi. Le résultat de ce processus fut qu'en, premier lku, les syndicats ont

tenté de résister, ce qui a peut-être ralenti le processus. Mais, comme l'indique Mary Lou

Coates, les pressions des changements structuraux internationaux ont aussi affecté les

syndicats: «the drastically altercd environment of the 1980s and 1990s has placed the

Canadian movement on a very different playing field l'rom the 1960s and 1970s, onen with

little room to manoeuvrc.,,202

La réorganisation de l'économie vers des pôles à haute valeur ajoutée a également

un impact négatif sur la position de force des syndicats. En même temps que les opérations

manufacturières requérant une importante quantité de main d'oeuvre peu qualifiée migrent

dans les NICs, les pays de l'OCDE tentent de maintenir leur bien-être économique en

favorisant l'innovation et la technologie. Or, une conséquence de la production de bien à

haute valeur ajoutée est l'exclusion progressive des ouvriers peu qualifiés. Les emplois

étant plus rares, ou menacés de disparaître, les travailleurs des secteurs traditionnels

(formant la plus grande part des syndiqués à part la fonction publique) doivent mettre un

frein à leur demande. Les employeurs ont le beau jeu puisqu'ils ont le choix d'une main

d'oeuvre qualifiée et désespérée d'un emploi. Comme l'indique Drache:

New competitive pressures are having unprecedented impacts, Coupted with portable
industrial technologies, they arc creating radicaJly a1tered conditions, especially for tabour.
Everywbere labour bas sccn its bargaining power weaken in a sluinking job market.203

202Coates, Mary Lou (1992): 1s a new unionism emerging?, Kingston, Ont.: lndustrial Relations Centre,
Quccn's University, p.l.
203Dracbe, Daniel (1989): The deinduSlrializalion of Canada and ils implicalions for labour, OtLawa:
Canadian Centre for Policy Alternatives = Centre canadien de recherche en politiques de rechange, p.3.
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Les emplois à haute valeur ajoutée, étant mieux rémunérés et offrant de meilleures

conditions d'emploi, créent des disparités accrues chez les travailleurs ce qui se u'aduit par

l/ne fragmentation de l'organisation syndicale.204 La polarisation de l'économie en deux

pôles, l'un regroupant les secteurs en déclin, l'autre se définissant par les «secteurs

d'avenir», ne peut que nuire à la capacité des syndicats de rallier tous les secteurs.

c) Perte de pouvoir de rassemblement

La perle de vitesse de la situation sociale des travailleurs est amplifiée par une

contradiction interne du mouvement ouvrier. Traditionnellement, les syndicats se sont

inscrits comme les défenseurs de l'ensemble des travailleurs, qu'ils soient syndiqués ou

non (c'est assurément le rôle que se sont données les centrales syndicales lors du débat sur

le libre-échange). Mais fondamentalement, la fonction des syndicats est avant tout de

défendre leurs memhres, comme le souligne Hébert:

Employment guarantees for Olose who arc already employcd and wage syslems favouring such
workers confinn that Ole labour movement is preoccupied wiOI ils own members. Il is
natural Otal it be so. The objective of trade unions in Oleir day-lo-day and year-lo-year
operations is to bel/cr the working conditions and wages of their own members. A problem
arises, however, if Ole same movemenl auemplS to speak for Ole unempIoyed and for ail
workers, The mismalch between Olese two activities of the trade-union movement is, of
course, visible, 111erefore, the stralegic decision, however necessary, of representing union
members more effectively Olan Ole unemployed, coupled with Ole problems thal public-sector
strikes inflict on the population in general, has tarnished the labour movement' s repulation.
Public opinion polis confinn Olis observalion.20S

Dans le cadre spécifique du débat sur le libre-échange, les syndicats et les autres groupes

populaires ont eu peine à articuler une position de rechange qui aurait pu convaincre les

travailleurs de l'ensemble des secteurs, qu'ils soient syndiqués ou non. Leur oppcsition au

libre-échange relevait surtout du désir de maintenir le statu quo, position difficile à défendre

étant donné les problèmes profonds qu'affrontait l'économie canadienne dans un contexte

de crise internationale. C'est ainsi que Jenson et Mahon décrivent l'inertie du mouvement

ouvrier lors du débat sur le libre-échange:

The unions (...) play an active part in Ole coalition of social movemenlS -including the
organized women' s movements, the churches, native peoples, nationalists, and

204Le ph6nom~ne est d'autant plus aigü au Canada que l'économie du pays a d'importants problèmes
structuraux. En effet, malgré qu'il fasse partie de l'OCDE, la prospérité du Canada est excessivement
d6pcndante de l'extraction de ressources naturelles. De plus, le pays a tendance a importer les processus ou
d6velopcmcnt technologiques nécéssaires pour accroître la productivité. Le résullat est que l'économie
canadienne ne parvient pas à créer un nombre suffisant de nouveaux emplois qualifiés ce qui empire la
situation de la main d'ocuvre datlS son ensemble.
20SH6bcn, G6rard (1993), pp. 106-107.
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cnvironrnclllalisl'\- that opposcd the (... ) riA. Building on the notion of a cOlllinucd
commiuncnt to social prograrns anù cconomic rcdistrihution. the Pro-Canada NClwork C.. )
was an important rallying poinl for mobilizing extraparliamelllary opposition 10 the FL\, il
also was heavily involved as a force parallel to dIe oppnsilion parlies in the 19~~ cleelion.
which centcrcd on the agreement. Unfortunalcly, the lIetwork rCl1IaÎncd (1 rlllha loo,\'I'
coa/ilion. united around a deJense oJwhat had been. radIer dum an altcmali'" vision of the
future, Thus. ùle FrA was depicted as a threal lo lhe Canadian enil'"e. and lo the
cnvironment.206

En se cantonnant dans la défense du statu quo, les syndicats risquaient de se discréditer car

ils s'associaient à la crise profonde qui secouait le Canada, Alho et Swan" critiquent la

stratégie du CLC (Canadian Labour Congress):

The CLC's effort ta braaden tile class basis of dIe frcc trade opposilion hy jellisoning the
radical economie pragram of ilS 1986 convention in favour of exisl\ng industrial deveJoplllenl
policics, leavencd by modcralc cconomic naùonalism, bas Icft il dcfcm.lillg the ancienl régime
50 discredited by the erisis ilSelf. In 50 doing, the proponenls cf' free trade have heen given a
clear run at dlose workers who eorreedy underst.lOd dmt dIe old ways of doing husiness arc no
longer viable,207

3) Les associations agricoles: dissensions sectorielles ct régionales

Bi.en que les fermiers ne représentent que 3,1 %20S de la population aClive, ils

jouiSSEnt d'une influence sur les affaires de l'État de beaucoup supérieure à leur nomhre

relatif. Premièrement, les intérêts des fermiers sont partagés par une importante panic de la

population laquelle dépend économiquement des revenus agricoles. Deuxièmement, le

secteur agrieole est un important exportateur canadien. Cela signifie que les revenus

d'exportation des fermiers assurent l'équilibre de la balance des paiements du Canada,

Troisièmement, les fermiers sont coneentrés en région et dans plusieurs circonscriptions

électorales, ce qui leur assure une voix importante (supérieure à leur poids démographique

réel) dans les affaires de l'État. Toutefois, la précédente analyse sectorielle a clairemenl

démontré que, pour la plupart, les fermiers sont perdants de l'adoption de l'ALE. Trois

raisons expliquent l'incapacité des fermiers à s'opposer avec succès à la coalitiun

supportant le libre-échange: leurs dissensions sous-sectorielles, leurs difficultés financières

issues de la crise des années soixante-dix, et leurs dissensions régionales.

2061e11son, lane & Mahon, Rianne (1993), p.85. Les italiques sont ajoutés.
207Alba, Greg & Swartz, Donald (1987): "Book Review: The Frce Trade Papers", Studies in Polilical
Economy. 24: Autumn, pp.151-157; p. 155-56.
20SAgrieuiture Canada (1988): The Canada-U,S.free /rade agreement and agriculture: an assessmelll. p.3.
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a) Dissensions .l'ous-sectoriel!es

Le déhat sur le lihre··échange a permis de constater à quel point la communauté

agricole est fragmentée. Il serait presque tentant d'affirmer que le secteur agricole est une

catégorie ahstraite plutôt que réelle. Comme l'analyse sectorielle l'a démontré, quelques

sous-secteurs agricoles (éleveurs ct producteurs de porc ct de boeuO ont supporté le libre

échange alors que les autres s'y sont opposés. Chez les sous-secteurs s'opposant à l'ALE,

il Ya une divergence profonde quant aux objectifs que devraient rencontrer la politique

commerciale canadienne. D'un côté, il y a ceux (grains et oléagineux) qui estiment que le

lihre-échange entache le multilatéralisme qui les sert si bien. De l'autre côté, il y a ceux

(horticulture, lait, volaille ct oeufs) qui s'opw:.sent à toute forme de libéralisation des

échanges. Dans de telles conditions, on aurait mal vu ces sous-secteurs joindrent leurs

forces pour proposer une alternative convenable à l'ALE.

La plus large association de fermier au pays, la Canadian Federation of Agriculture

(CFA) avaient des réserves face au libre-échange209 mais elle n'a pu présenter une

opposition sans équivoque, puisqu'en tant que fédération, elle regroupe toutes les

associations sous-sectorielles et régionales. Comme quelques sous-secteurs étaient

gagnants du libre-échange, en l'occurrence le porc, le boeuf et les pommes-de-terres des

Maritimes, la CFA pouvait difficilement s'opposer aux intérêts de ces associations sous

sectorielles, dans le but de défendre les intérêts de la majorité de ses membres. Finalement,

les intérêts du secteur agraire (dans la mesure où on accepte une telle catégorie) sont

également en opposition avec les intérêts du secteur alimentaire manufacturier. Il a été

démontré que les manufacturiers ont exigé que l'agriculture fasse partie de l'ALE pour leur

permettre d'affronter la compétition américaine qui s'approvisionne à meilleur marché.

h) Difficultés financières

Les difficultés financières des fermiers dans leur ensemble ont empêché la

formation d'un consensus allant au-delà des intérêts sous-sectoriels. Alors que depuis le

milieu des années cinquante, les prix des denrées agricoles n'ont cessé de baisser, le début

des années soixante-dix a marqué un revirement de tendance qui, malheureusement pour les

fermiers, s'est avéré temporaire. Toutefois, cette hausse momentanée des prix (de 1971 à

1977-78) a incité les fermiers canadiens (tout comme les Américains et les Européens) à

209Canadian Federation of Agriculture: Submission to the Standing Senate Commitee on Foreign Affairs.
l':xal/lÎllll1ion ofa Free Trode AgreemenJ be/ll'een Cannda and the United States, 8 August 1988.
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investir pour augmenter leur production, ct donc, à emprunter des capitaux. Jusqu'cn

1975, les fermiers ont pu profiter de taux d'intérêts réels négatifs ainsi que de l'appui

financier du gouvernement

Graphique 6: Vari.ation du revenu
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dans leur entreprise d'expansion. Durant cette courte période de prospérité exceptionnelle,

le nombre de fermier a même augmenté. 210 Or, par la suite, l'inOation galopante el la

hausse 'fulgurante des taux d'intérêts qui ont suivi ont sérieusement hypothéqué l'avoir des

fermiers. Comme le montre le graphique 6, leurs revenus ont évalué en parallèle avec le

prix des denrées agricoles ainsi que la variation de l'inflation ct des taux d'intérêts. Comme

le soulignent ces auteurs:

The combination of reduced cash nows, high Înlercst raies, and falling cquilY Icd 10 sharp
increases in farm financial difficulties. Problems startcd in the red ment scctor and Illen
extended to all types of fanns. By the mid-1980s, Lhe rnosl scrious financiaJ problcms wcrc
found in the specialized grain farms of weslern Canada. Thcsc farmcrs cxpericnccd a
combination of asset devaluation and reduced incornes becausc grain priees feU to levcls that,
in rcal terms, were lower Lhan in the 19305. Aiso rarmcrs' cxpcclatiolls about ruture
economic conditions in agriculture becamc very pcssimistic.211

210Meilke, Karl D. & Walrley, T. K. (1990): "Canada", in: Anderson, Fred (1990): Agriculture
Protectionism in the industrialized world, Washington: Resources for 1J1e future, pp.14049.
211Meilke, Karl D. & Walrley, T. K. (1990): "Canada", in: Anderson, Fred (1990): Agriculture
Protectionism in the industrialized world, Washington: Rcsources for Lhe future, p.125
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En fait, en 19H7, soit en plein coeur du débat sur le libre-échange, 12,5% ctes fermiers

étaient en 'Jifficullé financière et, sur ce nombre, plus de la moitié était insolvable.212 'Dans

de pareilles conditions financières, il n'est pas surprenant que certains sous-secteurs aient

cherché à S:IUver les meubles et faire bande à part sur la question du libre-échange.

c) Dissensions régionales

Le secteur de l'agriculture est lm des rares à être présent à travers toutes les

provinces canadiennes. Il n'y a pas une province dans laquelle les fermiers n'ont pas une

influence politique supérieure à leur importance démographique. Toutefois, l'influence des

fermiers s'exprime de façon ponctuelle, c'est-à-dire qu'ils peuvent obtenir des mesures

politiques à leur avantage sur une base régionale seulement. Par exemple, une sécheresse

dans les prairies mobilisera l'attention des députés de la région, lesquels pourront peut-être

obtenir certaines mesures d'Ottawa ou de la province. Mais l'influence des fermiers sur les

questions nationales (telle libre-échange) est minimisée lorsqu'elle s'oppose aux autres

secteurs de l'économie. Premièrement, dans les petites provinces où les fermiers sont

relativement nombreux (Alberta et Saskatchewan entre autres), leurs demandes peuvent être

opposées aux intérêts de d'autres secteurs importants (dans le cas du libre-échange, ce fut

l'énergie), ce qui diminue la force de leur nombre. Deuxièmement, puisque le secteur

agricole est dispersé sur tout le territoire, il est très difficile pour les fermiers d'arriver lors

de débats politiques nationaux avec des demandes politiques unifiées. Un exemple de ceci

est le support donné au libre-échange par les cultivateurs de pommes-de-terres des

Maritimes alors que ceux de la Colombie-Britannique s'y sont opposés. Au départ, le

National Farmer' Union (NFU) ainsi que l'Union des producteurs agricole (UPA), qui

sont les deux associations les plus militantes, se sont opposées farouchement au libre

échange.213 Lors des élections fédérales de 1988 et du débat référendaire sur le libre

échange, l'UPA a pourtant fini par se ranger derrière le libre-échange. À ce moment, il était

clair que les offices de mise en marché (qui sont surtout une barrière commerciale déguisée)

du lait (un sous-secteur très important au Québec) étaient maintenues malgré l'ALE. De

plus, les producteurs de porc (gagnants du libre-échange) sont de plus en plus nombreux

212Agriculturc Canada (\987): Farm Financial Assessment, Farm Development Policy Directorate. Cité
par Meilke, Karl D. & Walrley, T. K. (\990): "Canada", in: Anderson, Fred (1990): Agriculture
Protectionism in tile industrialized world. Wasbington: Resources for the future, p.125.
213National Farmer' Union. Submission /0 t!le Select Standing Committee on Bill C-130. An Aetto
Implement the Frce Trade Agrcement between Canada and the United States of America, 28 July 1988;
Union des producteurs agricoles (UPA), brief submitted to the Royal Commission on the Economie Union
and Dcvelopment Prospects for Canada, Brief# 537.
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au sein de la communauté agricole québécoise. Ainsi, en 19S5, l'UPA, constatant que

l'ALE ne représentait aucun désavantage pour ses membres et des gains pour certains

d'entre eux, a choisi de briser le front commun agricole (si front commun il y a déjà cu... ),

4) Conclusion

Le principal mérite de l'explication basée sur les associations intermédiaires est

qu'elle permet de voirsi les associations ont joué un rôle déterminant aI/mIt ali-delà dl's

intérêts sectoriels des patrons, des travailleurs, ou des fermiers. Dans le cas des patrons, la

BCNI a certes joué un rôle d'instigateur et de rassembleur et de leader de la coalition pro

libre-échange. Par son organisation structurée, son poids politique et économique

important, la BCNI a pu galvaniser la coalition patronale et avoir une inlluencc signilicative

sur le gouvernement. Comme l'avance avec raison Langille, des pressions émanant du

contexte international ont fait réagir les groupes patronaux. Le chapitre précédent s'est

attardé à la réaction des secteurs face aux changements de la structure internationale de la

production, des marchés, des investissements et de la technologie. En cc sens, la coalition

patronale allait au-delà de la BCNI. D'autres associations patronales ont joué un rôle

important, soit en tant que représentants des producteurs manufacturiers (l'Association des

manufacturiers du Canada), soit en tant que représentants des PME (la Fédération

canadienne des entreprises indépendantes et la Chambre de commerce du Canada).214 De

plus, le chapitre précédent a montré comment plusieurs associations sectorielles ont

défendu le libre-éch:mge avant d'être sollicité par la BCNI ou par le gouvernement

conservateur. En quelque sorte, les intérêts sectoriels se sont affirmé avant même que ne

commence à s'organiser la coalition pro-libre-échange menée par la BCNI. Celle

conclusion nous ramène à affirmer que l'explication des profils de production prédomine

(en terme de causalité) sur celle des associations intermédiaires. Cependant, l'explication

basée sur les associations intermédiaires prend toute son importance une fois établies les

préférences sectorielles.

Pour ce qui est des syndicats, il y a trois aspects à considérer. Premièrement, les

centrales syndicales ont cherché à mettre sur pied un front commun de tous les travailleurs

sans considérations des intérêts sectoriels. En ne rencontrant pas les préoccupations des

travailleurs affectés directement ou indirectement par la crise internationale, les syndicaL~

214pour les recherches avenirs, il serait sûrement intéressant d'analyser avec minutie le rôle des a~sociations

«secondaires» puisque tous les efforts de recherche sont mis sur la BCNI. Ce chapitre. ainsi que le
précédent, montrent que tes autres associations patronales ne sont pas restées silencieuses.
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n'ont pas pu établir leur crédibilité en tant que représentant des travailleurs. Les forces

d'opposition au libre-échange, en faisant la promotion du statu quo, se sont retrouvées à

nier la réalité des problèmes qu'affrontaient la plupart des secteurs face à la crise

internationale. Deuxièmement, il faut "jmettre que les syndicaL~ avaient la difficile tâche de

convaincre leurs membres de favoriser leurs intérêts de classe aux dépens de ceux dont

dépendait leur emploi. Mais justement, le fait est que les intérêts des travailleurs en matière

de politique commerciale divergent au gré 'ie leurs secteurs d'emploi. Voilà qui nous

ramène encore à la pertinence de l'explication des profils de production. Troisièmement,

les changements de la situation des travailleurs de plusieurs secteurs intervenus à la suite de

la crise internaûonale diminue la capacité de rassemblement des syndicats. Là encore, c'est

à parûr des prolïls de proùucûon des secteurs que se révèle cct aspect.

En ce qui concerne les associations agricoles, la même conclusion s'applique avec

encore plus de clarté. Des intérêts sectoriels divergents ont empêché la formation d'une

coalition naturelle du «mouvement agricole». De plus, la vulnérabilité financière des

fermiers a miné la possibilité à une association quelconque d'imposer un consensus. Dans

des conditions économiques difficiles, les fermiers ayant la chance de faire partie de sous

secteurs avantagés par l'ALE, ont préféré faire bande à part. Finalement, la division

régionale des intérêts agricoles mettent en évidence le besoin d'une explication

complémentaire s'attardant au caractère particulier du régime politique canadien; ce qui sera

1:, tâche de l'explicaûon de la structure de l'état.

En résumé, l'explication des associations nous aide à comprendre les forces

sociales ayant permis la médiatisation des intérêts sectoriels. Les associations patronales

ont permis de transposer les préférences sectorielles en action effective en reliant les acteurs

sociaux au jeu politique. La BeNI a joué un rôle névralgique en organisant la coalition

patronale, et en mettant son poids politique dans la balance. Les syndicats ne sont pas

parvenus à rallier les travailleurs autour d'une plate-forme organisée ou à les convaincre de

suivre leurs intérêts de classe. De plus, la fragmentation du mouvement syndical, laquelle

est en partie due à la crise internationale, a fait en sorte de diminuer le pouvoir de

rassemblement des travailleurs. De leurs côté, les fermiers, n'ont jamais pu vraiment

présenter un front unifié, divisés qu'ils étaient autour de leurs intérêts sectoriels, et ceci

s'est transposé au niveau de leur organisation politique. Bref, l'explication des

associations permet de pallier au déterminisme des profils de productions en faisant

intervenir la notion d'organisation politique des acteurs sociaux. Toutefois, les

associations sont efficaces dans la mesure où elles peuvent clarifier les enjeux et offrir un
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point de ralliement. En quoi les idéologies ont pu clarifier les enjeux el dOl'nc" formc ail

débat politique autour de la question de libre-échange'!
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V. L'EXPLICATION AYANT TRAIT À L'IDÉOLOGIE

Les d6bal~ de soci6t6, tel celui ayant cu lieu à propos du libre-échange, s'articulent

in6vitablement autour d'iMologies. Comme l'avance Gourevitch, «the economic ideology

intcrpretation of economic policy choices explains outcomes in terms of national traditions

and values concerning the economy.»215 Les intérêts économiques des acteurs soc.iaux ne

d6terminent pas automatiquement leurs préférences en matière de politique commerciale.

De par sa nature ambiguë, la r6alité économique laisse place à des interprétations h6siLantes

de la part des acteurs sociaux en ce qui à trait à leurs intérêts économiques. Dans un monde

équivoque ct complexe, les idéologies économiques permettent aux acteurs sociaux de

définir qui ils sont et vers quel but orienter leur action.216 Les idéologies, en simplifiant les

enjeux de questions complexes et en reposant sur des idées et valeurs propres à des

groupes sociaux, servent de point de ralliement de coalitions d'intérêts disparates. Ben

Forster a d6gagé les intérêts convergents des gens d'affaires et du gouvernement lors de la

mise en place de la National Poliey de 1879.217 Il a montré que les idéologies ont servi à

articuler un débat autour de ces intérêts. Dans le cas de l'ALE, il est intéressant de se

demander si les idéologies ont eu un impact dépassant des intérêts des acteurs sociaux, ou

si elles se sont plutôt superposées aux intérêts déjà établis.

L'idée même du libre-échange s'insco:i: dans la tradition du <<laissez-faire et laissez

passe,,> lancée par Adam Smith. Dans le strict cadre du débat entourant l'ALE, la BCNI,

les autres associations pan-sectorielles et les associations sectorielles ont appuyé le libre

échange à la lumière du prisme néolibéral. Le point de départ de cette idéologie est que

l'initiative individuelle est le moteur du développement économique de l'ensemble de la

soci6té. L'État doit jouer un rôle minimum (sécurité, infrastructures de transport, etc.) et

promouvoir l'égalité des chances (par l'éducation nOLamment); ce dernier aspect distingue

les néo-liMraux des néo-conservateurs.218 L'idéologie néolibérale a pu jouer un rôle de

col.ie pour la coalition d'intérêts en faveur de l'ALE. Les associations patronales sont

parvenues à éviter les dissensions en faisant appel à des valeurs chères aux gens d'affaires.

Les «arguments» ayant trait au libre marché et à la compétition sont du ressort de la culture

215Gourevilch (1986), p.63.
216Gourevilch (1986), p.6:!-63.
217Forster, Ben (1986): A Conjunelion of lnreresls: Business, PoUlies. and Tariffs 1825-1879, University
of Toronto Press.
218Pour une discussion sur les différences entre libéralisme, néo-libéralisme et néo-conservateurisme, voir:
Marchak, Patricia (1987).
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d'affaires. La rhétorique a été sûrement plus convaincante avcc la promcssc du

gouvernement conscrvateur d'offrir de mesures de transitions (subventions) pour permettre

aux nrmes en difficulté à se restructurer; promesse appuyée pal' les forces patnlllaies el qui

ne s'est jamais réalisée. L'idéologie patronale avait tout pour solidilïer la coalition: des

promesses de lendemains qui chantent et des mesures pour éviter que la transition ne soit

trop brutale.

Du côté des syndicats, l'idéologie de référence reposait sur des valeurs de

collectivisme, de solidarité, de nationalisme politico-culturel et sur une analyse de classe

des rapports sociaux. L'idéologie social-démocrate219 s'est en quelque sorte vue

prisonnière d'elle-même dans le débat sur le libre-échange. Pour les travailleurs

directement concernés par la situation de leur secteur d'emploi, la valeur de solidarité

présentait peu d'attrait immédiat, et surtout, elle n'offrait pas d'altemative concrète au projet

libre-échangiste. C'est en ce sens que les syndicats avaient la lourde tflche de convaincre

leurs membres de faire primel' leurs intérêts de classe aux dépens des inlérêL~ de leur secleur

d'emploi. L'idéologie des syndicats n'a donc pas pu rassembler avec succès les

travailleurs des secteurs menacés par le protectionnisme américain à supporter leur point de

vue. Il fallait donc pour les opposants au libre-échange utiliser des arguments plus

généraux, comme <<la menace à la souveraineté du Canada». Lors du débat télévisé en

anglais de la campagne électorale de 1988, John Tumer a accusé Mulroney d'avoir vendu le

Canada avec l'ALE. La répercussion a été immédiate sur l'opinion publique telle que

mesurée par sondage alors que le support au libre-échange a atteint son plus bas niveau

avant de remonter tranquillement.22o

Gourevitch est critique par rapport à l'explication ayant trait à l'idéologie. Il estime

que pour comprendre l'essence des débats sociaux, il nous faut s'attarder à savoir pourquoi

un groupe d'idées triomphe sur d'autres à un moment donné. Mais ceci nous ramène à

déterminer la nature des intérêts économiques et politiques s'appuyant en arrière de chaque

camp puisque les idées évoluent avec le temps, elles reviennent sous des formes altérées, et

surtout, elles sont défendues par des groupes sociaux défendant des intérêts communs.

Dans le concret, ceci revient à identifier les préférences des acteurs sociaux et l'organisation

219C'esl ainsi que Marchal< (1987) définill'ensemble des valeurs ayant fonné le point de vue opposé au
libre-échange.
220Voir: Johnslon, R. and al. (1992): Leuing the People Decide. Chap. 5: Frce Trade and lhe Control of
the Agenda, pp. 141-167.
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des coalitions appuyant diff 'rentes idéologies. De fait, cela ramène l'analyse aux

explications des profils économiques et des associations intermédiaires.

Il Y a aussi trois aspects qui rendent problématique l'analyse du libre-é-:hange

comme strictement un aboutissement idéologique. Premièrement, il y avait une critique

souvent entendue à savoir que l'initiative du libre-échange constituent une façon détournée

d'imposer l'agenda néolibéral. 221 Selon ces auteurs, le Canada, avec l'ALE, voit ses

entreprises entrer directement en compétition avec celles des États-Unis. Puisque les

entreprises canadiennes ont une charge sociale nettement plus élevée qu'aux États-Unis, il

est à prévoir qu'elles feront pressions (et obtiendront) un allégement de leur contribution

fiscale pour demeurer compétitive. Ceci compromettra la viabilité des programmes

sociaux. Malgré sa (::ertinence au niveau logique, le problème avec cette critique est qu'elle

considère à tort l'ALE comme le lancement du projet néolibéral. Tout d'abord, il convient

de rappeler que certains aspects du démantèlement de l'État-providence, tels la diminution

des transferts aux provinces (essentiels pour le maintien des programmes de sécurité sociale

et d'assurance maladie) ainsi que la diminution des impôts corporatifs ont pris place dès les

années Trudeau. Ensuite, deux des principaux projets de Mulroney avant même d'arriver

au pouvoir étaient de mettre fin au NEP (National Energy Program) et de changer la

fonction du FIRA (Foreign Investment Review Agency).222 Mulroney n'a pas eu besoin

de l'ALE pour arriver à ses fins: ces deux programmes ont sauté (la FIRA a vu sa fonction

inversée: elle devait désormais attirer les investissements) dès la première année de

gouvernement. 223 De plus, la compétition internationale, allant au-delà des États-Unis, a

un impact négatif sur la charge sociale que les entreprises canadiennes peuvent supporter.

En ce sens, l'option multilatérale telle qu'encadrée par le GATT ne permet pas de combler

la critique selon laquelle l'ALE impose le néo-libéralisme par la porte de derrière: GATI et

ALE se rejoignent lorsqu'il s'agit d'analyser les pressions menaçant les programmes

sociaux. Bref, l'ALE était le couronnement de la plate-forme politique conservatrice et non

une façon de la mettre en marche. Avec le libre-échange, Mulroney pouvait s'assurer que

son projet économique allait survivre au moins une génération car le Canada ne saurait

221Voir: Cameron, D. & Drache, D. (\988): "Outside the Macdonald Commission: Reply to Richard
Simeon", Studies in Political Economy, 26: 173-180; Drache, Daniel (\988): "The Mulroney-Reagan
Accord: 11le Economies of Continenlal Power", in: : Gold, Marc & Leyton-Brown, David (\988): Trade
off.' on Free Trade, Toronto: Carswel1, pp. 79-88; Wamock, John (\988): Free trade and the new right
agenda, Vancouver: New Star Books.
222En entrevue, il a déclaré que le PEN de «politique imame" et a avoué candidement que le changement de
cap que son gourverement a instauré à la ARA était nécéssaire pour attirer les investissements.
223Mulroney ne s'est pas caché pour dire qu'un des avantages connexes de l'ALE était que l'on puisse
difficilement remettre sur pied des programmes tels le NEP ou le ARA..
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résilier l'ALE sans graves conséquences.224 Puisque l'ALE s'inscrit dans le cadre

d'ensemble des politiques conservatrices, il est problématique de considérer le lihre

échange comme une façon détournée d'imposer le projet néolihéral. À tout le l11oin~;, il faut

reconnaître que l'ALE est plus qu'un accord commercial: il s'agit bel ct bien-d'une pièce

majeure au sein d'une vision générale d'un ordre social donné.225

Deuxièmement, la politique libre-échangiste cherchait à répondre à des

bouleversements mondiaux, ce qui nous rappelle l'utilité de l'explication basée sur le

système international. D'autres pays, de traditions idéologiques forts différentes. ont fait

des choix semblables. Un premier exemple est la Suède, qui sous un gouvernement social

démocrate, a décidé de joindre les rangs de l'ALEE (Accord de lihre-échange européen).

Un deuxième exemple est le Mexique, qui sous la gouverne du PRI (Partido

Revolucionario Instutitionalizado), a renversé 65 ans de nationalisme économique pour

négocier l'ALENA.

Troisièmement, les libéraux qui s'étaient farouchement opposés à l'ALE sous

l'égide de John Turner, ont fini par se plier à l'accord une fois Jean Chrétien à la tête du

parti. Lors des élections de 1993, Chrétien avait promis de «modifier» l'ALENA. Or, une

fois élu, il a abandonné l'idée sans pour autant mettre fin à j'entente. Cela ne saurait être

étonnant si on considère que l'opposition au libre-échange constituait déjà une volte-face

chez les libéraux qui, traditionnellement, ont défendu l'idée. Et que dire du rôle des

Conservateurs dans l'adoption de l'ALE, alors qu'ils ont toujours (jusqu'en 1985)

traditionnellement combattu l'idée même de libre-échange'! Ainsi, les traditions

idéologiques des partis n'ont eu aucun impact sur le débat du libre-échange. Or, la lutte

que ce sont livrés les partis autour du débat du libre-échange fut mémorable. D'une part, le

système parlementaire canadien a permis aux Conservateurs de remporter les élections et

d'alIer de l'avant avec leur projet libre-échangiste. D'autre part, le débat du libre-échange

s'est superposé aux dissensions inter-régionales de la période des négociations du Lac

Meech. À eux seuls, ces deux aspects méritent que l'on analyse la structure étatique ayant

favorisé l'adoption de l'ALE.

224(;nnspun, Ricardo & Kreklewich, Robert (1994): "Consolidating Neoliberal Refonns: "Free Tmde" as a
Conditioning Framework", Studies in PoliticaJ Economy, 43, spring, pp. 33-61.
225Pierson, Paul & Smith, Miriam (1993): "Bourgeois Revolutions'! The Policy Consequences of
Resurgent Conservatism", Comparalive Political Studies, 25: 4, January 1993, pp. 487-520.
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VI. EXI'LICATION RELIÉE À LA STRUCTURE DE L'ÉTAT

L'explication relevant des structures de l'État est nécessaire pour atténu<:r le postulat

à la base des explications basées sur les profils économiques et sur les associations

intermédiaires. Poussé à l'extrême, ce postulat, en expliquant l'issue des politiques

économiques à partir des seules préférences des acteurs sociaux sectoriels dominants,

néglige de considérer le rôle du gouvernement et des institutions de l'État. Quel fut

l'agenda et le rôle des gouvernements et des institutions de l'État canadien dans le débat sur

le libre-échange? Cet agenda était-il compatible avec les demandes sociales de certains

acteurs ou est-ce qu'il en prenait la contrepartie?

Gourevitch estime que «social actors and representative associations must act

through the state to allain policy objectives. The structure of the state, its rules and

institutions, can therefore have a very substantial effect on outcomes.,,226 En s'attardant à

l'autonomie de l'état et en mettant l'emphase sur les procédés par lesquels :::s responsables

du gouvernement doivent obtenir du support, Gourevitch parvient à éviter de définir l'État

comme un simple instrument aux mains des acteurs sociaux dominants. Avec la notion

centrale de support politique, Gourevitch évite le piège inverse de l'instrumentalisme qui est

de présumer que l'État peut mettre en place des politiques sans tenir compte de la société:

The stale's aulonomy or the Jack thereof, the power of sociely or ilS lack of power, both tum
on the interaction betwecn goals and systems of decision making. In this sense, the
autonomy of the state bas a social base; for state aUlonomy 10 exisl for specific purposes, the
state must he able 10 obtain support, of differing kinds, from societ.al aClOrs.227

L'issue des politiques économiques adoptées par le gouvernement est souvent un

compromis entre les préférences des acteurs sociaux et celles de l'État. Comme

l'expliquent Pierson et Smith qui ont analysé les réformes entreprises par quatres

gouvernement conservateurs, dont celui de Brian Mulroney:

Political institutions crcale opportunilies and harriers 10 refonn by concentrating and
dispersing political reponsibility and by regulating interesl group access 10 and influence
wiUlin the political system. Il is nOI thal the organizational resources of societ.al inlereslS do
nol malter, bul thal the existing political instilutions filler their effcclS.228

226Gourcvitch (1986), p.61.
227Gourevitch (1986), p.238
228Pierson, Paul & Smith, Miriam (1993): "Bourgeois Revolutions? The Policy Consequences of
Resurgent Conservatism", Comparative Political Studies, 25: 4, January 1993, p. 515.
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L'intérêt de l'explication de la structure étatique provient de l'impact indépendant que les

mécanismes de prise de décision ont sur l'adoption de telle ou telle politique. Il s'agit donc

de voir quel impact différentes règles, institutions ou projets politiques des élus peuvent

avoir sur le ilébat politique, les préférences sociales et le rôle des associations demeurant

constant.

En analysant l'État sous ses maints aspects, Gourevitch évite le piège des

explications de type «boîte noire», lesquelles sont problématiques dans la mesure où elles

ramènent tout à une catégorie (<<l'Éta!>>) tellement vaste qu'elle perd toute signification, En

tenant compte du contexte canadien, la structure de l'État peut être examinée selon

plusieurs aspects: chaque aspect montre comment l'État a un degré d'autonomie face aux

demandes sociales: (1) le régime constitutionnel, (2) les institutions de l'État et les

préférences des dirigeants de l'État, (3) le système politique. Lors de la prise de décision,

les règles qui régissent la représentation politique des individus, des groupes et des régions

ont définitivement un impact sur les résultats des débats politiques. La constitution ou les

règles régissant le système politique peuvent être le rellet des affrontements ct des enjeux

politiques du moment, mais le fait demeure qu'elles avantagent certains groupes aux

dépens des autres. Le même raisonnement s'applique aux institutions de l'État: leur

existence est le reflet de certains besoins d'organisation sociale ct leur poids rclatif dans

l'ébauche de politique reflète la domination de certains groupes sociaux qui peuvent

chercher à agir sur le gouvernement à travers les institutions étatiques. Il est vrai que les

règles et les institutions sont faites pour être changées, mais tout changement implique un

coût en temps ou en ressources pour les groupes sociaux qui cherchent à être instigateur du

changement.

Comment le régime constitutionnel canadien de l'époque, les institutions et les

préférences des dirigeants de l'État ainsi que le système politique nous permettent de

préciser notre compréhension de l'adoption de l'ALE?

1) Régime constitutionnel

Le cadre constitutionnel établi par le rapatriement unilatéral de la constitution en

1982 par Trudeau a eu un impact sur le climat politique ayant favorisé l'adoption du libre

échange. Ce n'est pas une coïncidence si le gouvernement Mulroney, formé d'une fragile

coalition du Québec et de l'Ouest, a eu comme principaux projets l'ALE et l'Accord du lac
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Meech. En l'ail, les deux sont indissociables tant en ce qui à trait au projet conservateur

qu'au support politique dont il a jouit.229

a) ÙJ base politique de Mulroney

Les deux pierres angulaires du gouvernement Trudeau était le nationalisme

économique (prôné par la troisième voie, le PEN et la FIRA) et la centralisation politique

(démontrée par le rapatriement unilatéral de la constitution). Ces deux aspects ont

progressivement aliéné le Québec et 'l'Ouest du pays et pavé la voie à l'élection du

gouvernement conservateur. Cette fragile coalition de conservateurs des prairies et de

souverainistes québécois tentés par le «beau risque», a incité Mulroney à mener sur le

même front la question du libre-échange et celle du lac Meech. Pour Mulroney, il était

impératif de consolider sa base politique qui, s'étant constituée spontanément pour rejeter la

vision Trudeau, manquait tout de même de perspective de durée. Dans les mots de Michael

Lusztig: «Mulroney sought to provide an alternative to the Trudeau vision of the Canadian

politYin order to construct a new winning electoral coalition based on support l'rom Quebec

and Western Canada»23o En quoi cette coalition électorale a eu un effet sur le projet Iibre

échangiste du gouvernement Mulroney?

b) Satisfaire le Québec dans ses attentes constitutionnelles

Malgré la débandade du mouvement souverainiste à la suite de la défaite du

référendum, le rapatriement unilatéral de la constitution Trudeau en 1981 a fait ressurgir le

sentiment nationaliste du Québec. Lors de la course à la chefferie en 1983, Mulroney s'est

distingué en déclarant que, si le parti conservateur désirait un jour prendre le pouvoir de

façon durable, il devait établir une présence électorale forte au Québec. Pour cela, il fallait

rencontrer certaines des demandes historiques des gouvernements s'étant succédés depuis

Lesage. Dans son fameux discours de Sept-Îles il a déclaré que: «if Quebec is weakened,

then Canada is weakened. If Quebec is strong, then Canada is strong.»231 Il s'assurait

dès lors du support momentané des nationalistes (sans avenir immédiat après la défaite

référendaire) et des fédéralistes (déçus par J'initiative de Trudeau). Ces appuis se sont

concrétisés par le concours simultané des machines électorales du PQ et du PLQ à la

campagne de Mulroney de 1984. Avec le retour de Bourassa, et la formulation en mai

229Smiley, D. (1989), Breton, G. & Jenson, J. (1991), Lusztig, Michael (1993).
230Lusztig, Michael (1993), p.154.
23 1Cilé par Lusztig. Michael (1993), p.163.
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1986 des cinq demandes constitutionnelles fondamcntales du Quéhcc232 Mulroncy a dû sc

ranger à l'idée d'ouvrir des négociations constitutionnelles pour accommoder le Quéhec.

c) L'Oue.l'l: le libre-échange con Ire l'Accord du lac Meech

Pour pouvoir accommoder le Quéhec, Mulroney devait trouver édHl dans le reste

du pays, ce qui était loin d'être évident (et qui s'est conlïrmé par l'échcc dcs pourparlcrs cn

1991). Il devait surtout trouver le moyen de ne pas aliéner sa hase politique des praities

fortement réfractaire à toute concession au Québec. L'initiative pour le lihre-échange,

lancée officiellement à l'automne 1985, allait «aider» l'Ouest à se plier à l'agenda

constitutionnel du Québec et de Mulroney. Le Nalional Polic)' avait toujours fnlstré l'Ouest

du Canada de ses aspirations et le libre-échange y avait le statut d'aspiration histOlique. Le

premier ministre de l'Alberta, Peter Lougheed, avait commencé dès avant l'élection de

Mulroney à réclamer le libre-échange. Il y avait un consensus dans l'Ouest selon quoi le

libre-échange allait faire reprendre les investissements américains dans le secteur

énergétique, qu'il allait ouvrir des marchés d'exportation aux ressources naturelles, ct qu'il

était un moyen de circonscrire toute intervention avenir du fédéral dans le développement

économique de l'Ouest. À propos de ce dernier aspect, Peter Lougheed l'aflïrme

directement: «The biggest plus for this agreement is it could preclude a federal government

l'rom bringing in a National Energy Prograrn ever again.»233

En août 1986, le projet constitutionnel de Mulroney semblait avoir démarré sur le

bon pied avec la signature de la «déclaration d'Edmonton» qui engageait les premiers

ministres des autres provinces à mettre de côté leur propre agenda constitutionnel pour

accéder aux demandes du Québec. Mulroney et les premiers ministres des provinces

espéraient sans doute que les négociations se déroulent dans l'ombre. Mais les

répercussions sociales de la baisse des prix du grain et de l'énergie ont provoqué du

mécontentement politique dans l'Ouest. (Lusztig 1993, p.165). Au Québec, la formulation

d'emblée du gouvernement Bourassa de cinq conditions minimales avaient été reçue avec

perplexité; les négociations n'avaient même pas commencé et Québec semblait céder sa

232(1) Véto du Québec sur tout amendement constitutionnnel, (2) rôle prépondérant dans la sélection des
juges de la Cour en cbef, (3) reconnaissance constitutionnelle d'une entente administrative en matière
d'immigration réservant au Québec cenains droits, (4) le droit au Québec de sc relirer (avec compensation) de
tout programme fédéral empiétant dans les juridictions provinciales; (5) la reconnaissance du statut distinct
du Québec. (Luszlig, 1993, p.I64)
233Peter Lougbeed: From a submission to the House of Commons standing commiltce on extemal affairs
and international relations, Ottawa, November 18, 1987. In: Gray, Earle (ed.): Free Irade, Free Canada:
Howfreer trode will make Canada slronger, Canadian speecbes, p.1 52.
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marge de manoeuvre. L'intérêt des médias pour les négociations a dès lors forcé les

premiers ministres de l'Ouest à prendre du recul. Par exemple, au début de 1987, le

nouveau premier ministre de l'Alberta, Don Getty, exigeait formellement que soient inclus

dans tout accord constitutionnel les demandes du Sénat triple E (élu, égal "'et efficace).

(Lusztig 1993, p.166).

Selon Luszlig, en ce qui concerne les discussions qui devaient mener à l'Accord du

Lac Mecch «there is sufficient evidence to justify the claim that a regional trade-off took

place.» (p.l77). Il base son analyse sur deux faits. Premièrement, Bourassa a réitéré son

ambivalence face au libre-échange à la veille de négociations. Une fois l'accord conclu, il a

fortement fait la promotion du libre-échange. Deuxièmement, Getty a fini par accepter la

reconnaissance du Québec en tant que société distincte sans pour autant obtenir une refonte

du Sénat.

d) L'appui complémentaire du Québec à l'ALE

Autant intéressante que soit la thèse de Lusztig, il importe de comprendre le fort

support dont a jouit le libre-échange au Québec, indépendamment de la question

constitutionnelle. Il ne s'agit pas de dissocier l'Accord du lac Meech du libre-échange,

mais au contraire, de montrer que des deux étaient liés dès le départ; qu'il n'y avait pas de

compromis entre les deux projets de Mulrnney puisqu'ils s'inspirent de la même vision.

Premièrement, il faut considérer la possibilité que si Bourassa était si réfractaire au

libre-échange au début des négociations de Meech, c'est qu'il voulait une monnaie

d'échange pour les négociations du lac Meech. La «conversion» de Bourassa au libre

échange peut s'expliquer par le fait qu'une fois les négociations constitutionnelles

(temporairement) réglées, il n'avait plus à garder ses cartes dans son jeu. Si un compromis

a eu lieu, c'est dès le début du règne conservateur, au moment où est apparu le désir du

gouvernement Mulroney de négocier le libre-échange et de tenter d'accommoder le Québec,

soit à l'automne 1985. L'analyse de Lusztig est intéressante dans la mesure où elle montre

que lors des négociations du Lac Meech, Mulroney a dO remettre les pendules à l'heure de

1985, et forcer le Québec et l'Alberta à révéler leurs positions authentiques: c'est-à-dire leur

appui mutuel au libre-échange.

Deuxièmement, il faut expliquer pourquoi les partis politiques du Québec ont

supporté massivement le libre-échange. Il y a un large consensus au niveau des élites

(excluant les syndicats) pour appuyer l'ALE. Comme le défend Martin, les divergences au
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sein des élites québécoises sont plus fortes au sein des partis politiques qu'entre les panis

eux-même.234 Le cas le plus apparent est sans doute le Parti Québécois qui ne sc cache pas

pour dire que l'ALE est favorable à la souveraineté. L'accord représenle une garanti conIre

les représailles possibles du gouvernement dans le cas hypothétique de la sOllYerainelé du

Québec. Dans les mots de Jacques Parizeau: «Quand régnera dans toule l'Amérique du

Nord, un régime de libre circulation des biens, des services Cl des capitaux, une partie, le

Canada anglais, ne pourra imposer à une autre partie, le Québec, des obslacles que le Irailé

interdit.»235 Le libre-échange est aussi un moyen de réorienter les échanges commerciaux

du Québec hors du giron fédéral. En diminuant la dépendance envers les marchés

canadiens, le PQ estime que les entrepreneurs québécois auront de moins en moins de

raison de s'opposer à la souveraineté.236 L'idée n'est pas neuve, déjà en 1970,

l'économiste Rodrigue Tremblay prônait la création d'un marché commun Québec-Étals

Unis une fois la souveraineté faite,237 Certainement naïve238 , <<l'alliance Québec-Étals

Unis» persiste encore de nos jours. Dans le cas du pani libéral l'appui au libre-échange est

aussi motivé par des considérations nationalistes même si le PLQ, d'idéologie néo-libérale,

s'affirme comme parti à tendance fédéraliste. 239 L'appui des libéraux à l'accord du lac

Meech et à l'ALE semble donc être convergent dans la maintenance d'un lien fédéral souple

où s'affirme l'autonomie des provinces. Martin note que l'aile fédéraliste du mouvement

d'affaire Québécois est affiliée au parti libéral ct que son support à l'ALE fut déterminant

pour que Robert Bourassa décide d'appuyer l'ALE.

2J'voir Martin, P. (1993): "Frcc Trade and Party Politics in Quebec", in: Domn, C. & Marchildon, G.:
Trade and Party: Essays in the PoUlies ofTrade in North America, Boulder: Lynne Rienner.
235Le Devoir, Lundi le 29 novembre t993. Selon Bernard Landry, Parizeau n'a fait que confirmer le
suppon au libre-échange au sein du PQ. Selon Landry, l'option souverainiste a toujours été indissossiahle
du libre-échange continental. Le lecteur est invité a consulter son ouvmge sur le sujet qui est indiqué en
bibliographie.
236C' est ce qu'a affirmé en entrevue MM. Bemard Landry, vice-président du PQ et François Beaulne. critique
du PQ en matière d'affaires internationales,
237Trernblay, R. (1970): Indépendance et marché commun Québec-États-Unis, Montréal: Éditions du jour.
238Selon Tremblay, le gouvernement québécois serait en position de force une fois la souvemineté acquise:
"Mais si des avantages économiques concentrés motiveront fortement (sic) les ÉtaL~-Unis à accepter un
Québec indépendant dans un marché commun Québec-États-Unis, les impémtifs de la stahilité politique les
motiveront encore davantage à accorder leur appui au Québec. Il va de soit que les États-Unis n'ont aucun
intérêt à provoquer l'animosité d'un Québec indépendant ou en voie de le devenir. Les liens entre le Québec
sont trop étroits, et l'erreur cubaine trop récente pour que les ÉtaL~-Unis refusent d'accorder leur coopération
à l'adhésion du Québec dans un marché Québec-États-Unis, une fois que sa population se sem
démocratiquement prononcée dans un plébiscite tenu explicitement sur la question."
239La commission Allaire doit maintenant être vue comme une habile manoeuvre de Roben Boumssa pour
faire monter les enchères dans les négociations constitutionnelles précéclant l'accord de Charlottetown. Il
appen aussi que Bourassa ait voulu tempérer les ardeurs nationalistes de la population (qu'il aurait évaluées
comme "transitoires" à la suite de l'échec de Mecch. Certains auteurs l'ont accusé d'avoir manipulé, voire
d'avoir "triché" la population québécoise. (Voir Lisée, J.-F. (994): Le tricheur, Boréal.)
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Troisièmement, il ne faut pas sous-estimer l'importance et le dynamisme de

l'entrepreneurship naissant au Québec.24o Cette nouvelle génération d'entrepreneurs a tout

de suite perçu les États-Unis comme leur principal marché. Par exemple, la cohésion de

Bay Street pour empêcher Carnpeau et la Caisse de Dépôt de faire l'acquisition-du Canadien

National donnait un message clair à «Québec Inc.»: les fleurons du Staple Economy

appartenaient à l'Ontario. Lorsque l'on sait les liens étroits existants au Québec entre les

milieux d'affaires et de la politique, on peut se douter que le gouvernement Bourassa notait

l'importance du marché américain. Comme l'avance Rocher: <<le soutien d'une large

fraction du patronat québécois à la stratégie continentaliste manifeste la nouvelle maturité

acquise par le capital francophone.»241

Quatrièmement, il Yavait une convergence d'intérêts sectoriels entre l'Ouest et le

Québec pour supporter le libre-échange. Par exemple la question énergétique si chère aux

yeux de l'Alberta suscitait les mêmes préoccupations au Québec:

(...) quand le premier ministre ontarien s'inquiète de l'impact du traité sur l'énergie, il craint en
fail de ne plus pouvoir compter sur Ottawa pour forcer le Québec à lui vendre de l'électricité à
bon marché.242

La même convergence d'intérêts existait entre la Colombie-Britannique et le Québec pour

les produits forestiers.

Cinquièmement, l'appui du Québec au libre-échange était d'autant plus fort qu'il

n'y avait pas d'exode hypothétique des filiales des multinationales américaines à craindre.

Cet exode était déjà survenu à la fin des années soixante-dix à la suite de l'élection du PQ

alors que de nombreuses entreprises ont pris le chemin de l'Ontario. Le résultat de cet

exode rapprochait le Québec de l'Ouest en ce qui a trait à la structure de la propriété d'une

importante partie de l'économie. Les multinationales implantées dans les deux régions

étaient profitables peu importe les tarifs.

e) Convergence des intérêts sectoriels et régionaux

Il importe de considérer la coïncidence des dissensions régionales et des intérêts

spécifiques des secteurs de l'économie canadienne, En arrière de cette harangue: «Free

240Fraser, M. (1987): Quebec /nc.: French-Canadian Entrepreneurs and the New Business Elite, Toronto:
Key Poner
24lRocber, F. (1994), p.477.
242La Presse, Nov. 3, p. B2. Roben Bourassa (1991) mets aussi l'accent sur les avantages indirects du
libre-échange pour le secteur énergétique québécois.
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trade with the U.S. would sacrifice the immediate interests of Ontario to thc long-1Cl111

interests of the West.»243, il Y a des intérêts sectoriels particuliers établis sur une hase

régionale qui s'affrontent. L'histoire économique du Canada juslju'à l'adoption du libre

échange a été déterminée par le National Policy bien que le GATT ait forcé hi" diminution

progressive des tarifs canadiens (le Canada demeurait avec des tarifs parmi les plus élevés

de l'OCDE). Loin d'avoir fait que des heureux (l'Ontario ct, jusqu'en 1960, le Québec)

cette politique économique a crée beaucoup d'insatisfaction dans le reste du pays. Simeon

offre cette explication des dissensions régionales sur fond économique:

Exogenous economic faclors Iike dIe energy crisis have a highly diferential regional impact.
Becausc the domcstic economy is rcgionalized, Ulis impact sharpcns intemal divisions: il is
desintegrative ratller than unifying... TIte tcrritorially spccilïc location of rcsourcc~ combines
with dleir allocation 10 dIe provinces 10 maximize regional eon!liet.244

Le débat sur le libre-échange a mis à jour toutes les insatisfactions régionales déjà existantes

en matière commerciale. Ces 'insatisfactions ont pris le contour lies intérêts sectoriels des

secteurs dominants de l'Ouest et du Québec. Ainsi, du point de vue de l'Ouest:

We in Ihe Wesl live on dIe basis of four key industries: grain production, oil and gas,
mining, and forestry. Such manufacluring industries as wc posscss -nol ail, huI nearly
all- are relaled direclly 10 1I1ese four. If 1I1ey failed, mosl of our manufacluring elllerprise
would l'ail with dlem. The heallll, in faclllle survival , of ail four depends solely upon dleir
abilily 10 gain access 10 markels beyond 1I1e country, many of 1Ilem in 1I1e United States.
Hence, trade barriers of any kind work direclly againsl dIe West, jusl as freedom of trade
works for us. 245

En cc qui concerne le Québec, la garde montante du «Québec Inc.» ne pouvait

s'accommoder du lien national forcé par le National Policy. Malgré l'allégeance fédéraliste

de la plupart des gens d'affaires québécois, le principal marché d'exportation n'est pas

l'Ontario mais les États-Unis.

En résumé, il semble bien que la motivation de Mulroney à mener une réforme

constitutionnelle et à négocier un accord de libre-échange était de consolider sa base

politique. Le libre-échange et l'Accord du Lac Meech menait sciemment le Canada vers la

l'accroissement des liens Nord-Sud et vers la décentralisation des pouvoirs en faveur des

24JByfietd, Ted (1986): "Keeping Things Cozy for Canadianism", in: Cameron, D. (dir.) (1986): The Frcc
Trade Papers, James Lorimier and Company, Toronto, p.182.
244Simeon, Richard: "Nalura1 resources revenues and Canadian fcderalism: a survey of the issues", Paper
presented to the Conferentce on the Alberta Heritage Saving and Trust l'und, Edmonton Oclober 18-19,
1979, p.2. Cilé par: Gibbins, Roger: Conf/icI and Uniry: an inlOduclian la Canadian Pali/ical Life, p.126.
24SByfield, Ted (1986): "Keeping Things Cozy for Canadianism", in: Cameron, D. (dir.) (1986): The Frec
Trade Papers, James Lorimier and Company, Toronto, p.185.
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provinces. On ne saurait isoler les deux aspects: l'accord du Lac Meech et l'ALE étaient

deux politiques cohérentes ct complémentaires. Or, il est clair que le projet politique et les

considérations électorales poursuivies par Mulroney avec le libre-échange n'allaient pas à

l'encontre des intérêts sectoriels existants, bien au contraire. Le contourdes intérêts

régionaux suivait grosso modo les préférences sectorielles. En d'autres mots, la marge

d'autonomie que Mulroney a cherché à dégager pour son gouvernement en négociant le

l'ALE était possible du fait de l'existence d'un important support régional, et donc

sectoriel. Le cas canadien rejoint donc sur ce point l'analyse de Gourevitch: «Thus, the

impact of state structure, however great, cannot be shown independently of sorne

understanding of the society it is meant to effect.»246

2) Institutions étatiques et préférences des dirigeants de l'État

Malgré l'importance du régime constitutionnel dans la décision de Mulroney de

mettre de l'avant le libre-échange, on doit se demander si les institutions étatiques ont joué

un rôle d'instigatrice ou de soutient. Il pourrait apparaître que la bougie d'allumage au

lancement de la politique libre-échangiste se soit allumée de l'intérieur de l'État. Après

tout, la commission Macdonald lancée sous le gouvernement Trudeau, a accouché de

recommandation qu'allaient adopter les Conservateurs. Il faut aussi voir comment le style

de gestion préconisé par Mulroney a pu favoriser certains intérêts économiques. En fait,

nous verrons qu'à mesure qu'il prenait de l'expérience, Mulroney a réussi à dégager une

marge de manoeuvre pour gouverner l'appareil d'État, ce qui lui a permis d'aller de l'avant

avec le libre-échange et ainsi d'assurer la satisfaction de sa base électorale.

En 1983, à la suite de l'impasse de la rencontre ministérielle du GATT ayant eu lieu

l'année précédente, le gouvernement Trudeau avait songé à négocier des ententes bilatérales

de libéralisation sectorielle avec les États-Unis. Les quelques pourparlers ayant été tenus

avec les Américains n'ont pas abouti puisqu'il apparut rapidement qu'il faudrait négocier

un accord global de libre-échange pour que des compromis puissent avoir lieu. Avec les

élections approchant, et sans mandat de la population, le gouvernement ne voulait pas se

risquer sur le terrain du libre-échange global. Le gouvernement suivant allait se montrer

plus réceptif à l'idée du libre-échange, en partie parce que ses liens avec les groupes

d'affaires étaient plus importants.

246Gourcvitch. P. (1986), p.62
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Le gouvernement Mulroney a mis en place des institutions devant appuyer les

négoeiations sur le libre-échange qui révèlent pll1sieurs choses sur les processus

décisionnels et la philosophie de gouvernement des Conservateurs. La conséquence fui

que eertains acteurs sociaux ont pu être avantagés par le style de gestion des Clinservateurs,

ou dans les mots de Gourevitch, par <<les règles du jeu», Il est vite apparu que le lihre

éehange avec les États-Unis allait être une priorité pour le gouvernement conservateur. La

première déclaration du gouvernement en faveur de la possibilité de négocier un accord de

libre-échange est venu du ministre des finances, Michael Wilson, en novembre 19X4:

The govcrncmcnt will examine. as a malter of priority, and in close consultation with thl:
provinces and the privatc scctor, aH avenues 10 SCcurc and cnhancc market m:ccss. This will
indude a careful analysis of options for bilateral trade libcraliZalion wilh lhe Uniled SlaleS in
lhe Iighl of various privale sector proposais, as weil as preparalions for allli 0pp0rlunilies
provided by mullilaleral trade negotiations.247

Cependant, les Conservateurs ont mis du temps à s'organiser au pouvoir, cc qui a sans

doute retardé l'élaboration de la politique libre-échangiste. Mulroney ainsi que la plupart de

ses collaborateurs préconisaient un style de gestion décentralisé et ils ont mis en place des

cireuits de communication peu hiérarchisés. Le désavantage de celte façon de gouverner est

apparu lors de la première année du gouvernement qui fut caractérisée par l'indécision et

qui connut plusieurs scandales. Par la suite, des mesures institutionnelles ont remédié à

cette situation chaotique sans pour autant augmenter de façon démesurée les structures de

gestion. L'idéologie néo-conservatrice a continué de caractériser le «style Mulroney».

C'est-à-dire que la gestion gouvernementale était souple, l'accès informel (souvent

dépendant de relations privilégiées) et les lignes hiérarchiques atténuées au minimum. Le

gouvernement Mulroney a donc été perméable aux demandes de la société telles qu'elles ont

pu être articulées efficacement par certains groupes d'intérêts organisés, notamment la

BCNI. La politique libre-échangiste du gouvernement a aussi été influencée par les

représentants des différents secteurs de l'économie (qui ont eu un accès direct au

gouvernement et aux négociateurs de l'ALÉ). Le gouvernement est même allé jusqu'à

mettre en place des canaux de communication institutionnalisés pour prendre le pouls des

secteurs.

Au même moment, où les Conservateurs faisaient leur la politique libre-échangiste,

la Commission Macdonald tirait des conclusions dans le même sens. Lancée avant

247Departrnent of Finance (1984): A New Direction for Canada: An Agenda for Economic Renewal,
Oltawa. Cité par Hart, Michael (1992), p.316.

III



•

•

Explication de la structure étatique

l'élection des Conservateurs, la commission a donné les premiers signes d'un changement

d'orientation de politique économique au C'Inada. On a retenu de la commission

Macdonald sa proposition de négocier un accord de libre-échange avec les États-Unis.

Pourtant, le mandat qui lui a été assigné était des plus flous. La commission-devait offrir

des «perspectives de développeHlent au Canada».248 Pour Simeon, les commissaires ont

développé leurs recommandations à la lumière des audiences tenues; en d'autres mots, la

commission a véritablement joué un rôle consultatif et à tiré des conclusions reflétant la

consultation.249 Simeon affirme que la commission a opté pour des solutions néolibérales

-qui devaient aboutir à l'ALE- parce que (,there was no credible alternative before the

Commissioners.>,25o Selon Simeon, la commission fut frappée par la nécessité de faire

quelque chose (<<a sense that something major had to be done»251). Face au contexte

international, le Canada devait devenir plus compétitif, plus productif et plus adaptable.

Pour Simeon: «the economists met the need perfectly: we have a model which answers

your questions.» La position des économistes contrastait singulièrement de celle des

groupes populaires, des politicologues ou des sociologues. Ces derniers en outre de

s'opposer au libre-échange n'offraient pas de véritable projet cohérent et pouvant être mis

en pratique.

Pour Drache et Cameron, la communauté d'affaire «a pris contrôle» de la

commission Ces auteurs estiment que

Ule commission did nol bave an open agenda. Il bad ilS own agenda -one Û1~t was so close 10

Ule business agenda a~ 10 be vilUally indistinguishable.252

Cameron et Drache ont raison d'affirmer que les groupes populaires n'ont pas eu

d'influence majeure sur les recommandations de la commission Macdonald. Il faut

cependant comprendre pourquoi les recommandations des groupes populaires sont restées

lettre morte. Les changements dans le contexte international ont affaibli les secteurs

populaires canadiens. Le rapport des forces sociales favorise les solutions tenant compte

de la compétitivité internationale aux dépens de l'isolation des secteurs populaires. Sans

pour autant conclure que le libre-échange soit la solution appropriée au changement dans le

248SCOll, A. (1986): "Le Rapporl Macdonald: l'Analyse des Analyses", Canadian Public Policy, 12:
supplement: 11-22.
249Simeon, R. (1987): "Inside the Macdonald Commission", Studies in Political Economy, 22.
250Simeon, R. (1987), p.173.
251Simeon, R. (1987), p. 171.
2520mcbe, O. & Cameron, D. (1985): Tlle OIlIer Macdonald Repon: Ille consensus on Canada'sfuture tilal
Ille Macdonald Commission left OUI, Toronlo : Lorimer.

112



•

•

E\7,liCl/li0I1 ci" /1/ slrllClllre éll/lii/,/('

contexte international, les solutions qui mettent l'emphase sur le protectionnisme unilatéral

ne répondent pas adéquatement aux impératifs de la compétitivité ct de l'interdépendance.

En ce sens la United Aulo Workers a raison de dire:

In the intcmational market cconomy. il is re1mi\'(! cl1lnpctitivcncss ~and not pmdUClivity IlL'!'
sc- that determincs the Sl:.UHlard of living. Once a country acccpts the priority of hccnmill~

intcmationally competitive. particulary in the inlcnsely l:ompctitivc wnrld that is cIlH.:rging,
ail progressive proposais come up against the challenge that will makc Ils «Jess
competitive».253

Des considérations régionales ont également int1uencé la commission dans ses

recommandations libre-échangistes. Il faut se rappeler que la commission avait un mandat

complémentaire de voir aux disparités économiques rl~gionalcs. Comme l'explique

Simeon:

Commir,sioncrs were pcrsuadcd lhal an aditional bcnclït LO frcc trmle was Ûlal il would rclllll':c
or climinate one historie hasis of rcgiomù gricvancc. Hellec the frec trade rccommcntlation
couId contribule to the commissioncrs' politienl goal of rcùucing rcgionaI. Iinguislit:.
intergovemmental tensions.

Les préoccup2tions de la commission concernant les tensions régionales renforce la thèse

que le libre-échange et l'accord du lac Meech som parties d'une même vision politique.

Au niveau du bilan que l'on doit tracer de la Commission Macdonald, il l'am

mentionner que, quoique ses conclusions furent révolutionnaires par rapport à la politique

commerciale du Canada depuis sa fondation, la Commission a proposé des solutions qui

avaient déjà été mises de l'avant par la BCNI et circulaient déjà au sein du gouvernement et

même parmi certains cercles d'académiciens (surtout des économistes) ct associations

sectorielles. Il n'aurait pas pu en être autrement puisque la Commission avait pour fonction

de consulter les groupes sociaux ainsi que des experts pour proposer des solutions

répondant aux problèmes affectant le Canada depuis la crise des années soixante-dix. La

Commission Macdonald a surtout offert au gouvernement conservateur la légitimité

institutionnelle pour entamer les négociations avec les États-Unis.

253Uniled Auto Workers: "Can Canada Compete'!". in Drache, D. & Cameron, D. (1'185). Il faut toutefois
prendre garde de ne pas évaluer la compétitivité en Iennes étroits. Par example, le l'aihie laux de violence de
la société canadienne représente un avantage compétitif puisque les dépenses contre le crime ct ses effel'
sont diminuées. On peut croire que le bas taux de criminalité au Canada est dû en partie aux programmes
sociaux.
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Au moment de se présenter à la table de négociation, le gouvernement avait trois

objeclifs.254 Le premier était de normaliser les relations entre le Canada et les Étals-Unis

qui, suite aux années Trudeau, étaient (dans les mols de Brian Mulroney) «pourries et

désastreuses». Avec l' ALÉ, le gouvernement conservateur désirait meUre en place un cadre

commercial stable et convivial qui contrastait avec les politiques belliqueuses (au niveau

rhétorique) des années Trudeau. Cet objectif a été atteint dans la mesure où le principe en

arrière de l' ALÉ est celui du «traitement national» qui garanti les mêmes conditions aux

entreprises canadiennes et américaines tant au Canada qu'aux Étals-Unis. Le deuxième

objectif du gouvernement était de meUre le Canada à l'abri du néo-protectionnisme croissant

des États-Unis. Brian Mulroney, qui lors de la course à la chefferie pour le parti

conservateur en 1983 s'opposait au libre-échange, dit avoir changé son fusil d'épaule255

lorsqu'il a pris conscience de la profondeur du sentiment néoprotectioniste américain. Le

troisième objectif du gouvernement était de mettre en place une réforme politique

domestique. 11 y avait d'abord la volonté des Conservateurs de mettre officiellement fin au

National Policy que Brian Mulroney a qualifié en entrevue de «lien artificiel». li convient

encore de rappeler que le National Policy était depuis longtemps en déroute avec

l'accroissement de facto des liens économiques des régions du Canada avec les Étals-Unis

alors que la proportion des échanges intra-Canada diminuaient. Un aspect moins évident

est sans doute que les Conservateurs ont voulu exposer l'économie canadienne aux réalités

de la compétition internationale dans le but de forcer la restructuration de l'économie

pendant qu'il en était encore temps. Même si les accords préalables du GATf ont forcé la

baisse des tarifs canadiens, ceux-ci demeuraient parmi ~., plus élevés en Occident. Loin

d'être une mesure planifiée de «dumping socia!», ;1 s'agissait plutôt de forcer les

entreprises canadiennes à se repositionner pour affronter la compétition émergente des

NICs. Dans les mols de Brian Mulroney, «il fallait que les Canadiens se relèvent les

manches et répondent aux défis de la globalisation.»

Lorsque l'on s'attarde aux structures mises en place par le gouvernement pour

suppoITer les négociations on comprend d'où provenait le support politique. En novembre

1985, sous recommandation de la Commission Macdonald, le gouvernement créait le Trade

254C'esl cc qu'on mentionner les membres du gouvernement et les mandarins rencontrés aisi que ce qui
transparait de l'analyse de Han, M. (1992).
255Lorsque Brian Mulroney a fait le bilan en entrevue de ses années, sa plus grande fierté mis à pan le
démcntelcmcnt des politiques du gouvernement précédent (ex,; le National Energy Program) semble être le
libre-échange. et les politiques qui s'y rauacbent Pour décrire son changement radical de perception à l'égard
du libre-échange, il avance que sa «pensée a évoluée».
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Negotiations Office (TNO) en lui octroyant autonomie (même si rattaché au ministère du

commerce international et sous le budget du ministère des affaires internationales). Le hut

était d'avoir un organe de négociation efficace et à l'abri des rivalités interministérielles.

Nommé à la tête du TNO, Simon Reisman a eu carte blanche pmu'" choisir ses

collaborateurs (environ 100 personnes travaillaient pour le TNO au faîte des négociations

pour l'ALÉ) et il semble que Reisman ait eu un accès direct à Brian Mulroney.256 Eu

parallèle au TNO, le gouvernement a institué une agence de consultation auprès des

secteurs de l'économie canadienne nommée SAGlT (Sector Advisory Group on

International Trade). Le SAGIT est constitué de 15 sous-comités formés de représentants

issus d'entreprises de chaque secteur. Il est à noter qu'ils représentent autant les petites,

moyennes et grandes entreprises.257 Le rôle des sous-comités SAGIT était triple. D'ahord

ils devaient renseigner le gouvernement sur la position concurrentielle des entreprises des

différents secteurs canadiens et sur leur préférences en terme de politique commerciale.

Ensuite, ils devaient renseigner les représentants canadiens sur les positions à adopter lors

des négociations sur le libre-échange ou sur le GATT. Il en ressort que le gouvernement

Mulroney était généralement perméable aux préférences spécifiques des secteurs

économiques. Finalement, on peut supposer que le SAGIT a joué un rôle de rassembleur

en rassurant les associations sectorielles des avantages du libre-échange et sur le cours des

négociations.

Au niveau de la consultation des provinces, les rapports étaient excellents et les

canaux de communication efficaces. Mulroney savait qu'il avait hesoin du support

politique des provinces et de leur appui technique pour mener à terme son projet lihre

échangiste et il s'est assuré de leur entière collaboration. Les ministres provinciaux

concernés avaient un accès direct aux négociateurs canadiens tandis que Mulroney

contactait près d'une fois par mois les premiers ministres des provinces pour faire le point

sur les négociations et sur la stratégie de son gouvernement. De plus, il semble que les

dirigeants provinciaux aient eu un accès spécial (contraire à la pratique habituelle) à des

documents secrets du gouvernement fédéral.258

En résumé, la BeNI. qui avait déjà commencé ses activités de lobbying sous le

gouvernement Trudeau, a redoublé ses ardeurs avec l'arrivée de Mulroney. Le style de

256C'est ce qu'affirme Von Riekhoff (1986). Mulroney aconflnné que Reisman sc rapporlait à Pat Camey
mais il a laissé entendre qu'il avait des contacts fréquenLs avec lui.
257Entrevue avec Jim Sotvedt, Directeur du SAGIT.
258Selon Munton (1992) et Van Riekoff (1986)
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gestion des Conservateurs facilitait les pressions issues d'organisations bien connectées

telle la BCNI. La Commission Macdonald a foumi à Mulroney la légitimité nécessaire pour

entreprendre les négociations. Par la suite, Mulroney s'est assuré d'élargir ses appuis

sociaux et politiques avant d'entreprendre les négociations. Les appuis ne manquaient pas

du côté des secteurs et des associations sectorielles ainsi que du côté des provinces

constituant la base électorale du gouvernement. Le libre-échange avait des appuis

importants en terme de poids politique et économique, mais pour que soit possible son

adoption, il fallaitque Mulroney réussisse à dégager une marge de manoeuvre pour aller de

l'avant. Car le libre-échange faisait partie du «projet Mulroney» qui était de redéfinir les

liens économiques et politiques de la fédération.

3) Système politique

En dernier lieu, il faut voir comment le système politique canadien, avec son

histoire et ses traditions spécifiques, a pu inl1uencer l'issue du débat sur le libre

échange.259 Rappelons simplement que le grand débat sur le libre-échange a culminé avec

les élections fédérales canadiennes. D'une part, fort du contrôle qu'ils exerçaient sur le

Sénat, les Libéraux de John Turner ont pu forcer la tenue d'élection sur le thème du libre

échange. D'autre part, sans le système politique de type parlementaire, les Conservateurs

de Brian Mulroney, avec seulement 43% des votes, n'aurait pu gagner les élections, et

donc promulguer l'ALE. Dans le cas de l'adoption de l'ALE, les institutions et traditions

parlementaires canadiennes ont certes donné une tournure particulière aux événements. Le

débat sur le libre-échange a trouvé une issue dans les élections fédérales de 1988. De

nombreux commentateurs avancent que les élections ont tourné autour d'un thème unique:

le libre échange.260

En juillet 1988, John Turner, fort du contrôle libéral du Sénat, a pu bloquer

l'adoption de l'ALE, obligeant le gouvernement Mulroney à convoquer des élections

anticipées pour dénouer l'impasse. Le Sénat canadien a un rôle symbolique dans le partage

des pouvoirs fédéraux canadiens. Essentiellement, il doit se borner à entériner le vote

législatif de la chambre des communes sans même pouvoir négocier des changements.

Mais par son caractère symbolique, le Sénat peut occasionnellement s'opposer au

259Gourevitch (1986), pp. 238·239.
260voir: Brodie, J. (1989): "The Free Trade Election", Srudies in Politicol Economy, 28: 175-182.;
Frizzell, A. et ail. (1989): The Conodion General Election of 1988, Carleton University Press, Ottawa;
Joll1lston, R. & al. (1992): Lelling the People Decide. Dynomics of0 Conodion Election, McGill-Queen's
University Press.
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gouvernement en ralentissant le processus d'adoption des lois. Il peut amener un déhat

public en débattant du bien-fondé de la loi proposée ou même, fait très rare. hloqucr

purement et simplement la loi ce qui en empêche l'adoption. À l'inverse de la chambre des

députés, le Sénat n'est pas élu ce qui pose des problèmes à sa légitimité. 1 r:s nominations

sont partisanes et visent avant tout à donner une retraite dorée au;; amIs du parti. Le

gouvernement Trudeau, qui a dominé la scène politique presque sans interruption pendant

près de 20 ans, a pu remplir le Sénat de ses partisans. Les Conservateurs ont longuement

critiqué les Libéraux pour leur obstruction à l'adoption de l'ALE alors que les sénateurs

libéraux ce sont défendu d'amener le débat sur la place publique pour que le peuple puisse

trancher lors d'élections référendaires. À la lumière du débat qui s'en est suivi, il semble

toutefois que le blocus du Sénat ait été une action légitime. Disons avant tout que le

gouvernement conservateur a été porté au pouvoir en 1984 sans mandat précis pour

négocier un accord de libre-échange avec les États-Unis. Un tel accord, impliquant des

changements majeurs au niveau de l'économie et de la société canadienne, devait avoir

l'aval de la population pour être adopté. De plus, le débat sur le libre-échange qui a eu lieu

lors des élections de l'automne 1988 a bien montré comment la question du libre-échange a

bouleversé l'opinion publique. Les Conservateurs ont appelé des élections pour débloquer

l'impasse tout en souhaitant éviter une confrontation avec l'opinion publique que l'on

pouvait deviner partiellement hostile au libre-échange. Puisque l'intérêt de la populatioo

pour la question du libre-échange fut important, les Libéraux avaient la légitimité de

bloquer l'adoption précipitée de l'accord. D'ailleurs, une fois les Conservateurs reportés

au pouvoir, les Libéraux de Turner n'ont plus fait obstruction au gouvernement et l'accord

a été entériné. Il est certain que la tradition canadienne qui donne la possibilité au Sénat de

s'opposer au gouvernement aurait pu avoir un impact important sur l'adoption de l'ALE.

Or, puisque la tendance n'a pas été renversée et que les Conservateurs ont été reportés au

pouvoir, l'action du Sénat apparaît a posteriori comme mineure. Le débat a eu lieu mais

l'issue n'a pas été changée ni même modifiée: l'ALE a été adopté sans changement. Pour

celui qui s'intéresse aux causes sous-jacentes et au processus ayant conduit à la négociatioo

et à l'adoption du l'ALE, l'action du Sénat est de peu d'importance. Toutefois, le débat

qu'a forcé le Sénat a certainement changé la donne au niveau des perceptions des acteurs

sociaux et de la population en général. Désormais, toute référence au libre-échange est

comprise à partir de perceptions qu'à fait naître les élections de 1988, débat qui n'aurait pas

eu lieu sans l'obstruction du Sénat.
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Avec 43% des votes, on ne saurait dire que les conservateurs ont obtenu l'appui de

la majorité pour l'adoption du libre-écbange.261 Les deux autres partis en lice, tous deux

opposés à l'ALE, ont cumulé 52% des votes, soit une majorité absolue. Mais le système

électoral en place a fait que les Conservateurs avec la majorité des sièges (1 69sur 295) ont

pu aller de l'avant avec leur projet de libre-échange. En ce sens, le système politique

canadien a favorisé l'adoption de l'ALE. Les historiens qui se pencheront sur les causes

structurelles de l'adoption du libre-échange manqueront sans doute de voir le rôle

déterminant du système politique.

4) Conclusion

Au niveau de la structure étatique, trois aspects ressortent. Premièrement, une des

plus importantes motivations de Mulroney à négocier le libre-échange était de renforcer la

base politique issue de l'Ouest et du Québec qui l'a mené au pouvoir. Dans le contexte

canadien du milieu des années 1980, les négociations constitutionnelles ont eu un impact

non-négligeable sur le débat du libre-échange. Décentralisation et réorientation des liens

économiques allaient de pair. L'ALE trouve son corollaire au niveau constitutionnel avec

l'Accord du Lac Meech puisque les deux accords renforcent la décentralisation de la

fédération canadienne et encouragent les liens Nord-Sud. Deuxièmement, le style de

gestion du gouvernement Mulroney facilitait les pressions issues d'organisations

politiquement ct économiquement bien connectées avec le pouvoir. Pour notre étude de

cas, l'explication touchant la structure étatique ne saurait donc être isolée des explications

fondées sur la société (profils de production et associations intermédiaires) car la

propagation du support au libre-échange est venue des grandes associations patronales, la

BCNI en tête. Par la suite, la décision du gouvernement canadien de poursuivre une

politique libre-échangiste a certainement été influencée du fait de l'existence d'un important

support du monde des affaires. On a vu que, par exemple, les Conservateurs, conscients

de l'importance de maintenir le support social à leur projet libre-échangiste, ont

institutionnalisé des canaux de communication entre les secteurs de l'économie et les

décideurs gouvernementaux. En ce qui à trait au Iibre-échange,l'État n'a donc jamais été

isolé des demandes sociales, bien au contraire. Au niveau institutionnel, la Commission

Macdonald a traduit en recommandations pour le gouvernement les principales demandes

des grandes associations patronales, ce qui allait permettre d'asseoir la légitimité

institutionnelle de la politique libre-échangiste des Conservateurs. Cela est d'autant plus

261Les chiffres sur l'élection de 1988 sont tirés de Frizzel el ail (1989).
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clair que Mulroney a su dégager une marge de manoeuvre croissante pour aller de l'avant

avec son double projet de libre-échange et de réfonne constitutionnelle (dans ce dernier cas,

il a eu peu de succès en bout de ligne). Finalement, le système politique a favorisé les

Conservateurs et leur proposition électorale d'adopter l'ALE puisqu'ils ont p-u gagner les

élections avec seulement 43% des votes, et ce, même si le système a pennis aux Libéraux

de forcer la tenu des élections.

L'explication basée sur la structure étatique est utile dans la mesure où elle met en

évidence le rôle de l'État et des gouvernements à mettre en place une politique libre

échangiste, Il en ressort toutefois que ce rôle s'articule par la capacité des élus à constituer

des appuis sociaux dans leurs projets politiques. Comme le mentionne Helen Milner:

Consequenlly, lhe raw capabilities 1I1at institutions provide may nol be lransfonned illlo
policy outputs; olher factors can intervene and prove decisive. A focus on institutions ,donc
providcs a limited understanding of trade policy in advanced induslrild cOUluries. 111e nature
of domestic interest groups, the goals of political elites. and the constraillls of the
international system have stronger effects on trade policymaking lI1Hn do institutions: they
scem to mcdiate Ule institutional effects 1I1at arc visible.»262

Selon Gourevitch, une des limites intrinsèques de l'explication de la structure étatique est

l'importance qu'elle donne au contexte: «Just how rules and institutions produce varying

outcomes turns on whom they affect, on the identity of the groups, with particular

preferences and resources, that seek to work through the state.,,263 Les règles et les

institutions de l'État avantagent un groupe ou un autre, et ces groupes réagissent à l'impact

de la structure étatique: la société ne demeure pas statique. Dans les faits, et surtout dans

les régimes démocratiques, les règles peuvent être changées, des institutions créées ou

démantelées, du support pour une politique peut être généré à partir des pressions des

acteurs sociaux. D'où la conclusion, que l'impact de la structure étatique, tout important

qu'il soit, ne peut pas être dissocié de la société qui doit vivre les effets des politiques

issues de l'État et du gouvernement

Le rôle de l'État en ce qui concerne le libre-échange est conforme avec les idées

mises de l'avant par Gourevitch. Il a fallu un important support social pour permettre à

Mulroney d'entériner le projet libre-échangiste. Bien sOr, ce dernier a veillé à cultiver ce

support, soit par des promesses électorales (ex. mesures d'aide transitoire aux entreprises

262Milner, Helen (993): "Maintaining International CommiUOents in Trade Policy", in: Weaver, K. &
Rockman, B. (cds.): Do Institutions Matter?, Washington. D.C.: The Brokings Institutions: pp.345-369;
p.369..
263Gourevitch. P. (1986). p.62.
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en difficulté, promesse qui n'a jamais été tenue) ou par des canaux de communication

privilégiés, tel le SAGIT. En s'attardant aux acteurs étatiques, il est possible de

comprendre l'influence des acteurs sociaux sur les décisions des politiciens sar.s pour

autant sombrer dans une analyse instrumentaliste. Car, il est clair, qu'en boul de ligne, ce

sont les politiciens qui décident. Mais la nécessité de maintenir un niveau acceptable de

support social est la clé pour comprendre les principales motivations des politiciens. Qu'ils

soient motivés par leurs allégeances idéologiques, par leur base électorale, par les faveurs

qu'ils se sentent obligés de retourner, ou par simplement le bien du pays, les politiciens

n'avancent pas leur plate-forme politique dans un vacuum social. Ils doivent toujours avoir

un certain niveau de support social, au moins pour respecter les contraintes et les règles

établies. Le libre-échange l'a bien démontré puisqu'il a fallu l'agitation de toUles les forces

sociales et une élection pour débloquer un débat fort houleux (et qui est loin d'être clos).

La décision de Mulroney a certes changé le Canada pour toujours mais son leadership

ressort par les forces sociales qu'il a su canaliser et transposer en politique effective.
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VII. CONCLUSION

En ayant démarré l'analyse à partir des pressions ct opportunités émanant du

contexte international, il a été possible de dépasser le simple cadre des relations Canadu

États-Unis. En décrivant la base élargie du support au libre-échange (ct l'opposition

divisée), secteur par secteur, on a pu aller au-delà des catégories monolithiques. Les

secteurs de l'économie canadienne ont été analysés à partir de leurs intrants ct de leur

niveau de compétitivité internationale. Il en est ressorti que le support uu libre-échange, s'il

fut large en terme de nombre de secteurs, était fragmenté au niveau des motifs. Les

secteurs qui ont appuyé le libre-échange avaient soit des préférences pour la libérulisution

globale (et l'ALE constituait un pis-aller), soit une stratégie de protectionnisme continental.

De sorte qu'il est possible de comprendre pourquoi des secteurs aussi différents que les

télécommunications et le textile ont pu appartenir à une même coalition. Dans le eump des

adversaires au libre-échange, on peut expliquer l'incupacité de certains sous-secteurs

agricoles-clés (horticulture, volaille, céréales et oléagineux) à mener une opposition efficace

étant donné le support à l'initiative du gouvernement donné par d'autres sous-secteurs

(porc et boeuf). Bref, la présente étude a montré la complexité du support ct de

l'opposition sociale au libre-échange tout en faisant la démonstration de la faiblesse des

analyses ayant recours à des catégories monolithiques.

Le modèle de Gourevitch était particulièrement approprié pour l'analyse de la

mutation de la politique commerciale canadienne vers un cadre continental. En mettant

l'emphase sur les crises internationales et les conséquences qu'elles ont sur la situation ct

les préférences des acteurs sociaux, Gourevitch nous aide à saisir les changements de

coalitions qui précèdent tout changement majeur de politique commerciale dans les

démocraties libérales. En ne négligeant pas le rôle de l'État, il réussit à montrer la nécessité

pour les coalitions sociales de transporter leurs préférences dans l'arène politique, où rien

n'est joué a priori.

Il est difficile de décider indubitablement de la prédominance d'une explication aux

dépens des autres. La crise internationale a affecté la marge de manoeuvre de l'État

canadien et le libre-échange, avec ses opportunités et malgré ses limites, s'est présenté aux

décideurs politiques canadiens comme une politique commerciale permettant de maintenir

au mieux la position compétitive du Canada dans le système économique international en

pleine mutation. Mais l'explication ayant trait au système international a peu d'emprise sur

la réalité (en ce qui concerne le libre-échange, à tout le moins) puisque les pressions
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internationales pesant sur l'État se concrétisent en grande partie à travers la situation des

secteurs de l'économie. L'explication des profils de production prend donc toute son

importance.

La recherche a montré (et c'est sa contribution originale) qu'il y avait une

convergence momentanée des préférences de nombreux secteurs en matière de politique

commerciale pour un accord bilatéral. Malgré cela, les motifs du support étaient opposés

entre les secteurs ayant des préférences multilatérales et ceux supportant le libre-échange en

tant que mesure de protectionnisme continental. En ce qui a trait à l'opposition au libre

échange, elle se caractérisait par des secteurs disparates, pouvant difficilement s'organiser

en raison d'intérêts opposés en matière commerciale. Puisque que l'on ne peut supposer

que les préférences sectorielles se soient transposées directement en politique commerciale,

il fallait voir si les associations intermédiaires ont joué un rôle prédominant; c'est-à-dire si

elles ont forcé des secteurs il joindre une coalition opposée à leurs intérêts à long terme.

Or, l'explication basée sur les associations intermédiaires a plutôt montrée que les

associations ont chapeauté des coalitions suivant grosso modo le contour des préférences

sectorielles. C'est ainsi que la BCNI, par son influence et son organisation, a porté avec

succès le flambeau de la coalition supportant l'ALE; mais malgré son leadership, la BCNI a

eu le soutient parallèle des autres grandes associations patronales et surtout de la plupart des

associations sectorielles. À l'autre extrémité, les opposants au libre-échange ont eu de la

difficulté à constituer une coalition efficace, principalement en raison de divergences

sectorielles. Ceci fut particulièrement évident chez les syndicats, qui déjà affaiblis par les

conséquences de la crise internationale, ont été incapable d'offrir une «solution» à leurs

membres, préoccupés de la situation de leurs secteurs. Il est ressort que l'explication des

associations sectorielles offre un intéressant complément à celle sur les profils de

production en montrant comment se sont médiatisés les intérêts sectoriels.

L'explication ayant trait à l'idéologie peut sembler pertinente a priori. Après tout le

libre-change renvoit au <<laisser-faire, laissez-passer» de Adam Smith. Pourtant, il y a trois

raisons qui militent en sens contraire. Premièrement, l'ALE n'était pas vraiment une façon

détournée d'imposer l'agenda néolibéral sinon qu'une façon d'assurer sa pérennité.

Deuxièmement, les Conservateurs, traditionnellement protectionnistes, ont fait adopter

l'ALE, ct les libéraux (de tradition libre-échangiste), se sont opposé à l'ALE sous John

Turner avant de faire volte-face une fois Jean Chrétien au pouvoir. Troisièmement, des

politiques d'intégration régionale ont été poursuivie simultanément par des gouvernements

de différentes tendances dans plusieurs pays, notamment la Suède et le Mexique.
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Finalement, l'explication ayantlrait à la structure de l'État a montré que l'électioll

des Conservateurs a fourni un momentum politique favorable à l'initiative pour le libre

échange. La tentative de Meech et l' ALE s'inscrivaient dans la même vision politique.

Toutefois, puisque le support politique de Mulroney s'est calqué au niveau régional grosso

modo sur les mêmes lignes que le support sectoriel au libre-échange, l'explication de la

structure de l'État médiatise les préalables émergeant de l'explication des prolïls de

production.

Au niveau du bilan, la recherche gagnerait à être poursuivie en comparant la

décision du Canada d'entrer dans l'ALE à la démarche de pays ayant pris des décisions

semblables. En élargissant l'analyse, l'impact de la crise internationale sur les politiques

commerciales des pays serait mieux compris. Un cas intéressant serait la Suède dont la

dotation de facteurs est semblable à celle du Canada mais dont la situation géopolitique est

très différente, et qui malgré tout, s'est joint à l'Accord de libre-échange européen. Un

autre cas d'intérêt serait le Mexique qui partage peu avec le Canada pour la dotation de

facteurs mais dont la situation géopolitique est comparable et qui s'est joint à l'ALENA. En

poursuivant la recherche sur une base comparative, l'impact du contexte international sur

les politiques commerciales des États serait mieux compris.
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(SPI Canada), entrevue en avril 1994.

MULRONEY, Brian, ex-premier-ministre du Canada, entrevue le 4 mai 1994.

ROBERGE , Jean, Directeur adjoint, Association minière du Québec, entrevue
téléphonique, avril 1994

SOTVEDT, Jim, Director, The Trade Advisory Commilce Secretariat,
Foreign Affairs and International Trade, entrevue téléphonique, mai 1994.

TREMBLAY, Jean, Directeur général, Association provinciale industrielle du bois ouvré
du Québec Inc., entrevue, juin 1994.
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